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Offensive Libertaire 
et Sociale (OLS) 


Offensive Libertaire et Sociale est née au 
cours de l’année 2003 d’une volonté de par¬ 
ticiper à la construction d’une réelle offen¬ 
sive qui mette un terme au capitalisme, au 
patriarcat et qui contribue à l’élaboration 
d’autres futurs sans rapports de domina¬ 
tion ni d’exploitation. Nous militons pour 
une société fondée sur la solidarité, l’égali¬ 
té sociale et la liberté. Plusieurs principes 
fondent l’OLS : 

1. Indépendance 4. Anti-autoritarisme 

2. Fédéralisme 5. Rupture 

3. Assembléisme 6. Appui mutuel 

EOLS se situe comme un élément dans la 
constellation libertaire, apportant sa con¬ 
tribution au mouvement révolutionnaire. 
Eorganisation n’est pas une fin en soi et ne 
doit pas primer sur les luttes et sur la 
réflexion. 

Nous refusons de nous impliquer en fonc¬ 
tion de nos seuls intérêts organisationnels, 
de « passer » d’une lutte à l’autre au gré des 
modes. Même si nous apparaissons de temps 
à autre en tant que «OLS» -au travers 
d'Offensive le journal que nous publions et 
lors de certains événements politiques- 
pour confronter, défendre ou faire partager 
nos valeurs, nos idées, nos pratiques, nous 
refusons les logiques de représentation. 
Dans une société fondée sur les apparences, 
le mouvement révolutionnaire ne doit pas 
succomber aux sirènes du spectacle. 


Nous luttons plus particulièrement contre 
tout ce qui fait de nous des êtres aliénés 
et/ou oppresseurs : exploitation sociale, 
précarité économique, patriarcat, hétéro- 
sexisme, tyrannie technologique, racisme, 
massification. Face aux logiques d’enfer¬ 
mement et d’abêtissement, nous proposons 
d’autres formes émancipatrices d’associa¬ 
tions où les aller-retour entre engagement, 
théorie et pratique sont permanents et où 
nous pourrons construire des liens stables, 
non aliénants, d’estime et de coopération. 
Nous voulons construire une société réel¬ 
lement démocratique, si l’on définit la dé¬ 
mocratie comme une forme d’organisation 
du pouvoir permettant de connaître et de 
maîtriser nos conditions d’existence. Il 
importe de réfléchir à de nouvelles organi¬ 
sations sociales qui permettent le partage 
des débats et des prises de décisions. Cela 
revient à briser l’autonomie du pouvoir. Il 
ne doit plus être en-dehors de la société, 
mais en son sein: il doit être socialisé. 

Si la filiation de l’OLS s’inscrit dans la 
longue histoire de l’anarchisme, nous nous 
référons aussi à d’autres associations et 
mouvements. Nous essayons à notre échel¬ 
le de contribuer au renouvellement de la 
critique libertaire, de participer à la créa¬ 
tion et à la diffusion d’alternatives anti¬ 
autoritaires et libératrices. 


LES ANCIENS NUMEROS 

Pour commander les anciens numéros, reportez-vous au bon de commande en page 3. 

Les numéros épuisés sont téléchargeables sur notre site internet http://offensive.samizdat.net 
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CRITIQUE RADICA 
DE LA TÉLÉVISION 
N °2 LA GRÈVE 
À RÉINVENTER 
N °3 L’EMPRISE/ 
TECHNOLOGIQUE 

N °4 Genre , < 

ET SEXUALITÉÇÇ\\\ôt 
N °5 Au SERVICE 
DU PUBLIC 

N °6 Homo, .«r 
publicitus £"u\oL 
N °7 Guerres contre-révo¬ 
lutionnaires 
N °8 Libérez , i 

LES ENFANTS ! £Ç\l\ot 

N°9 Culture de classe ou 

(IN)CUUTURE DE MASSE ' 

N °10 L'impérialisme u 

SCIENTIFIQUE LniuOÇ 

N°11 On HAÎTt" Wil 

LES CHAMPIONS 

N° 12 Intégration entre 

MISE AU PAS 
ET APARTHEID SOCIAL 
N °13 RÉVOLUTIONNAIRE 
AUJOURD’HUI 

N °14 L’horreur touris¬ 
tique 

N °15 Autonomie, démo¬ 
cratie DIRECTE 
N °16 Putain de sexisme 
N °17 Un commerce sans 
capitalisme iniliCf 
N °18 SpéciaiMss, 

Mai encore ! 

N °19 Foutez-nous la paix! 
N °20 Tant qu’on a la 

SANTÉ! 
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OFFENSIVE N°21 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 

•Dossier 

L’industrie de 

LA PUNITION 


a îMimalité 


OFFENSIVE N°24 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 
•Dossier 

Nature et animalité 



OFFENSIVE N°22 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 

•Dossier 

Ruralités, nous 
voulons la terre 




OFFENSIVE N°23 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 
•Dossier 

Construire l’anarchie 



OFFENSIVE N°25 

trimestriel | 52 p. | 5 euros 
•Dossier 

Travail: quel sens? 


OFFENSIVE N°26 

trimestriel | 52 p. | 4 euros 

•Dossier 

En finir avec la 

FRANÇAFRiaUE 


POUR CONTACTER L'OLS 

OLS c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât, 13001 Marseille. 
ols0no-log.org. 


LES GROUPES DE L'OLS 

OLS Aveyron 

walden120free.fr 

OLS Chapacans Marseille 

c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât 13001 Marseille 
chapacans0riseup.net 

OLS Paris 

21 tsr , rue Voltaire 75011 Paris 
ols.paris0no-log.org 

OLS Rhône Alpes 

offensivenomade0riseup.net 

OLS Toulouse 

offensivetoulouse0riseup.net 

OLS Tours 

olrik0no-log.org 


SITE INTERNET 
http://offensive.samizdat.net 

Retrouvez les archives, les 
anciens numéros, écoutez les 
anciennes émissions de radio, 
consultez l'actualité de l'OLS... 


OFFENSIVE SONORE 

émission de l'OLS-Paris 

sur Radio Libertaire 

89.4 Mhz (à Paris] 

Le vendredi tous les quinze 
jours de 21 h à 22h30 
en alternance avec 

La Grenouille Noire 
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Les articles font apparaître 
le féminin et le masculin. Si 
la langue est un instrument de 
domination et perpétue les 
stéréotypes sexistes, elle peut 
être un outil de déconstruction. 
Les personnes qui luttent contre 
le patriarcat ne peuvent se 
dispenser d'interroger la 
pseudo- «neutralité» de 
certains mots et la domination 
du masculin sur le féminin. 

Le langage rend la présence 
des femmes invisible. Féminiser 
les textes que nous produisons, 
c'est donner une visibilité à la 
moitié de l'humanité. 


































En bref ici 4-5 

Analyses 

Lexploitation, toujours pas à la retraite 6-7 
Sauver le capitalisme 8 

Quelle autogestion y a-t-il eu chez Philips? 9 

Rudolf Rocker 10-11 

Propos d’un libraire ordinaire 12-14 


[DOSSIEJ 

Précarité, pourquoi ? 

Précaires, depuis quand? 16-17 
Les précaires sont-ils un peuple? 18-19 
Des services aux précaires? 20-22 
Nous voulons tout 23 

Les errances d’une idée sans racines 25-28 
Capitalisme et précarité 29-30 
Grève des chômeurs 31 

Se défaire de la précarité, 
apprivoiser l’incertitude 32-33 

Une 


Édito 


Dossier du 
prochain numéro 
“avant la révolution 
française, de l’an mil 
à 1789” 

à paraître début 
décembre 2010 

Prochaine 
coordination, 
à Paris les 9 et 10 
octobre, pour plus 
de renseignements 
contacter le groupe 
local. \ 
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Horizons 

Equateur -la guerre pour les 
biens communs s’intensifie 38-40 

En bref ailleurs 41 

Entretien 

Une histoire de l’antisémitisme 
à gauche 42-45 

Alternatives 

Le 102 46-47 

Contre-culture 

Livres 48-49 
Musique 50 
Arts vivants-ciné 51 


abonnez-vous 


Je m'abonne à offensive pour une durée d'un an (4 numéros) à partir du N°_ 
Abonnement (16 euros) □ Abonnement de soutien (35 euros) □ 
Abonnement + abonnement d'un-e ami-e (25 euros] □ 

Je commande des anciens numéros pour un montant de_euros □ 

nom, prénom _ 

adresse 


mail _ téléphone _ 

Si vous abonnez aussi un-e ami-e veuillez indiquer ses coordonnées ci-dessous 

nom, prénom _ 

adresse _ 

chèque à l'ordre de Spipasso à renvoyer à OLS, c/o Mille Bâbords, 61 rue Consolât 13001 Marseille 


I COMMANDER OU S’ABONNER PAR INTERNET 

passant par Atheles: http://atheles.org/offensive 


L'État et le gouvernement ont depuis longtemps défini 
leur tactique : attaquer sur tous les fronts successivement 
et incessamment pour disperser les réactions et diviser les 
foyers de contestation, agir comme un rouleau 
compresseur qui renverse tout sur son passage et face 
auquel toute velléité paraît inutile ou si anecdotique, donc 
forcément vouée à l'échec. 

Ces attaques néolibérales font partie d'un processus bien 
rôdé qui a colonisé et formaté nos imaginaires ainsi que 
nos manières de vivre. Quand l'individualisme est érigé en 
dogme et nous fait perdre nos réflexes basiques d'entraide 
et de solidarité... 

Même dans les luttes, ces réactions sont récurrentes. En 
restant uniquement mobilisé-e et centré-e sur la défense de 
nos propres intérêts, nous faisons le jeu de cette logique 
implacable. Aller grappiller des miettes ou essayer de 
préserver des acquis sociaux sans s'interroger au-delà et 
entrevoir une critique plus radicale de la société, c'est 
accepter les règles du jeu fixées par les puissants. 

Prétendre résister à la casse sociale sans élargir sa vision 
ne pourra pas donner naissance à une résistance efficace. 
Pour cette rentrée, on s'attend à une forte mobilisation 
pour contester la dernière grosse attaque en date, celle du 
système des retraites. Faut-il y entrevoir l'espoir d'une 
ébauche de mouvement massif ? 

Il y aura sûrement de grandes journées d’action orchestrées 
par les organisations syndicales d'accompagnement, à qui 
notre relative faiblesse d'organisation laisse le champ libre 
et la possibilité de nous balader. 

Si tout se passe comme cela, rien ne laisse présager de 
vraies évolutions et nos frustrations viendront 
accompagner le flux de nos désillusions. 

Pourtant, face à de telles attaques, nous pourrions avoir 
des revendications unifiantes avec une stratégie claire pour 
créer le rapport de force nécessaire non seulement pour 
faire reculer le gouvernement, ce qui ne doit rester que le 
premier pas pour, au-delà, construire une société égalitaire 
et émancipée. 

Face à la bourgeoisie aux commandes, face au cynisme 
et à l'arrogance des plus grosses fortunes assises sur leur 
magot de milliards, il n'y a pas d'autre choix que la lutte 
globale. Car l'argent ne manque pas. Reprenons 
l’offensive ! 


COMMANDER LES NUMÉROS PRÉCÉDENTS 

Cochez les numéros que vous souhaitez commander, 
et rajoutez 10% au total. Notez vos coordonnées sur 

le bulletin d'abonnement. 


□ N°2 La grève à réinventer (3€) 

□ N°16 Putain de sexisme! |3€) 

□ N°5 Au service du public (3€) 

□ N°18 Spécial 68, Mai encore! (5€) 

□ N°7 Guerres contre- 

□ N°19 Foutez-nous la paix! (5€) 

révolutionnaires (3€) 

□ N°20 À notre santé ! |5€) 

□ N°11 On hait les champions (3€) 

□ N°21 L'industrie de la 

□ N°12 Intégration entre mise 

punition |5€) 

au pas et apartheid social (3€) 

□ N°23 Construire l'anarchie (5€) 

□ N°13 Révolutionnaire 
aujourd'hui (5€) 

□ N°14 L'horreur touristique |3€) 

□ N°15 Autonomie, démocratie 
directe (3€) 

□ N°24 Nature et animalité (5€) 

□ N°25 Travail: quel sens? |5€) 

□ N°26 En finir avec 
laFrançafrique (4€) 








en bre£ 

UN DÉBAT POUR DU VENT 

LES EOLIENNES seraient un miracle écologique qui nous permettrait 
de conserver notre mode de vie sans sourciller. Une illusion entretenue 
par les multinationales qui développent un véritable éolien industriel. 
Voici un extrait de tract diffusé par le Collectif libertaire antinucléaire 
amiénois qui s'oppose au projet d'implantation de cent quarante et une 
éoliennes de mer au Tréport (Seine-Maritime] : «Ainsi il faudrait 
"débattre" de l'éolien de GDF-Suez, comme l'on “débat", à peu près au 
même moment et dans les mêmes lieux, de l'EPR qui s'ajoutera aux 



deux réacteurs de la centrale nucléaire de Penly. Dans l'un et l'autre cas, 
c'est comme toujours à une décision déjà prise que les autorités 
politiques et industrielles entendent nous "associer", avec l'espoir que 
chacun «participe» et que nul ne soit ensuite en mesure de protester. 

[...] Des experts munis de chiffres et de graphiques garantiront, comme 
on le leur demande à tout propos, que l'impact de l'éolien sur la faune et 
la flore marines sera "négligeable" (il est de toute façon invérifiable]. Il 
n'est pourtant pas nécessaire d'être océanographe pour deviner que 
l'opération, de la construction du parc éolien à son exploitation, éloignera 
autant de poissons qu'elle apportera de poisons: que restera-t-il donc à 
pêcher dans la région quand les diverses espèces déjà livrées aux 
pollutions radioactives, chimiques et thermiques de Penly (en attendant 
celles du surpuissant EPR], subiront de surcroît les forages et le béton, 
les interventions périodiques de la maintenance et la pollution 
électromagnétique du câble de raccordement? Elle a beau être 
officiellement décrétée, la fuite en avant dans la destruction du milieu 
naturel et la ruine des activités locales n'est pas inévitable. Les habitants 
de Veulettes-sur-Mer, confrontés à la même perspective de délire éolien, 
ont obtenu par la voie juridique un fragile sursis. Menacés par une 
implantation bien plus considérable, les pêcheurs et habitants du Tréport 
ne peuvent exiger moins que le retrait inconditionnel du projet. Mais que 
faire? D'abord mener la lutte pour son propre compte, à l'écart de ces 
structures associatives et politiciennes dont les tentations de compromis 
signent toujours nos défaites. Ensuite n'exclure a priori aucun moyen de 
contestation. Enfin ne pas oublier l'essentiel : tout ce qui se joue à Penly 
a des conséquences au Tréport, et réciproquement. Derrière les 
centrales nucléaires et les parcs éoliens, il y a une organisation sociale 
qui prescrit à la fois du nucléaire pour couvrir 80% des “besoins" 
d'électricité, et de l'éolien pour séduire les bonnes âmes dans l'air du 
temps». Extrait du tract Des débats publics pour noyer le poisson. À 
propos du parc éolien des Deux Côtes et de l'EPR de Penly (mai 2010] 


MORT AU TRAVAIL ..... 

l'on nous serine que, DE NOS JOURS, les mesures de sécurité se sont 
améliorées, il y a de plus en plus d'accidents dans le BTP. Le nombre de 
décès enregistre une hausse de 15% depuis 2007. Le BTP est l'un des 
secteurs où il y a le plus d'accidents. Alors qu'il y a en moyenne 39,4 
accidents du travail pour mille salarié-e-s, il y en a en moyenne 84 dans 
le BTP. Et le nombre de journées indemnisées divisé par le nombre 
d'heures travaillées est de 2,78, contre 1,28 en moyenne. 

Sources: Réveil du bâtiment n°23, printemps 2010, Lettre d'informations de la 
Fédération française des travailleurs du bâtiment, des travaux publics, du bois, 
de l'ameublement, des matériaux de construction et de l'équipement, affiliée 
à ta Confédération nationale du travail (CNT). 


LUTTES UNIVERSITAIRES: 
COMMENT POURSUIVRE? 

DEBUT JUIN 2010, à la Générale en manufacture (à Sèvres, en Île-de-France] 
s'est tenu le premier Inter-séminaire, qui a rassemblé différents collectifs issus 
des luttes politiques menées ces dernières années dans et à partir de 
l'université. Pour continuer le mouvement et occuper les espaces critiques qu'il 
a libérés, des UFR et des séminaires autogérés, des comités et des groupes de 
recherche autonomes ont mis en place diverses expérimentations: structures 
collectives d'écriture et de production de savoir, mise en cause des frontières 
disciplinaires, articulations d'élaborations théoriques et de pratiques politiques. 
Le Comité 227 (Toulouse-Le Mirail], l'Université autogérée (Lyon], l'UFR 0 et le 
séminaire In situ (Paris 8], le laboratoire junior «Actualité des concepts 
d'aliénation et d'émancipation» (ENS Lyon], les séminaires autogérés 
«Émancipation» et «Propriété et résistances» (ENS Ulm], se sont retrouvés 
pour mettre en commun leurs expériences. Les ateliers ont permis d'aborder 
quelques thèmes transversaux à ces initiatives: politisation de l'université et 
de l'espace public, critique du système scolaire à partir de la notion d'errance, 
liens entre féminismes et révolution. À l'issue de cette rencontre, quelques 
pistes de travail communes ont été esquissées : comment lutter contre les 
stratégies d'invisibilisation à l'intérieur et hors de l'université? Quels modes 
de production de l'espace la constitution des collectifs implique-t-elle? Quelles 
articulations entre politique des savoirs et savoirs politiques voulons-nous? 
Site: inter-seminaire.org 


SORTIR DU SUPERMARCHE 

DEPUIS QUELQUES ANNÉES, des consommateurs s'organisent pour ne plus 
rien acheter dans les grandes surfaces dans un réseau nommé, on ne peut plus 
clairement, Sortir du supermarché. Cette association est née dans l'Aveyron en 
2009. Au-delà de la critique de la grande distribution, il s'agit pour ses membres 
de «reprendre sa vie en main» comme le dit le slogan, en étant moins 
dépendants du système libéral. Du coup, les membres de l'association passe des 
commandes plusieurs fois dans l'année. Ensemble, ils choisissent les produits 
sur au moins trois critères : la distance, le système et la qualité de la production. 
Contact: lesvendredisdelamoulinerawanadoo.fr 


MAX HAVELAAR INTIMIDE 
SES CRITIQUES 


CHRISTIAN JACQUIAU, auteur d’un ouvrage qui explique le fonctionnement 
du commerce équitable, a été attaqué par le label Max Havelaar. Celui-ci deman¬ 
dait cent mille euros, rien que ça ! Pour l’instant, il n’en a obtenu qu’un. Max 
Havelaar reproche à Jacquiau d’avoir dit qu’il fait «travailler des quasi esclaves 
sur les sites de production» dans le très sérieux Écho des savanes. Des propos que 
l’auteur dément puisqu’il sait pour l’avoir démontrer dans son livre que Max 
Havelaar n’embauche personne directement dans les pays du Sud ! Preuve que le 
label pseudo équitable veut régler ses comptes, il ne s’attaque ni au journaliste ni 
à la revue. La cible était claire. 


BTP : 1 mort tous les 2 jours 
1 accident grave toutes les 3 mn 
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MARCHE 
MONDIALE DES 
FEMMES 

L’étape française de la Marche 
mondiale des femmes s’est 
déroulée le 12 juin à Paris. 

Plusieurs milliers de personnes 
ont formé un cortège revendicatif, | 
notamment du côté des collectifs 
féministes et lesbiens et de 
femmes sans papiers. Des 

pochoirs ont été remarqués tout au long du parcours : «Ni vues ni connues, exploi¬ 
tées, raflées» et «Patriarcat, capitalisme, racisme: au bûcher!». 

VÉLORUTION 
UNIVERSELLE 

Les camarades parisien-ne-s accueillaient 
début juillet une première Masse critique 
universelle. La masse critique est une célé¬ 
bration de la culture cycliste : les vélos se 
déplacent en groupe et reprennent posses¬ 
sion de la voirie habituellement réservée 
aux véhicules motorisés, 
http: //velorutionuniverselle.org 

VILLIERS-LE-BEL, VENGEANCE D’ÉTAT 

Le président de la République avait demandé des «sanctions exemplaires». Ne vous [ es pentes de la Croix-Rousse. En 
y trompez pas, ce n’était pas contre les flics qui ont tué deux jeunes dans un curieux vingt ans, ce lieu a accueilli de 



PAS DE BEBES A LA 
CONSIGNE! Le rendement 

n'a pas de limite. Jusqu'à peu, il 
fallait un adulte pour cinq bébés et 
un pour huit enfants qui marchent 
dans les crèches. Désormais, on 
peut bourrer les garderies en 
inscrivant des enfants en 
surnombre. Optimiser le taux 
d'accueil est le maître mot. Les 
établissements ou services 
accueillant moins de vingt enfants 
pourront accueillir 10% d'enfants 
en surnombre, un taux qui passera 
à 20% lorsque leur capacité est de 
plus de quarante et une places. Le 
collectif Pas de bébés à la 
consigne! s'oppose à cette 
réforme. 

http://www.pasdebebesalaconsign 

e.com 


SOLIDARITE AVEC LA 
PLUME NOIRE, La Plume 

noire, librairie anarchiste 
lyonnaise, est une sorte 
d'institution militante située sur 


accident de voiture en novembre 2007. À 
peine les secours arrivés sur les lieux, un 
porte-parole du ministère de l’Intérieur 
annonçait déjà que les policiers n’étaient 
pour rien dans ces morts. S’en étaient sui¬ 
vies des émeutes. Trois mois plus tard, 
mille cinq cents hommes en armes accom¬ 
pagnés par une masse impressionnante de 
journalistes étaient venus arrêtées des 
jeunes, dénoncés par délateurs anonymes 
rémunérés ! Pour reprendre l’expression de Courant alternatif (n°20i, juin 2010), 
sacro-saint «rétablissement de l’état de droit en banlieue» n’est en réalité que le 
renforcement du droit de l’État. D’ailleurs, les policiers ont bénéficié d’un surpre¬ 
nant (quoique...) non-lieu. À l’inverse, les cinq accusés dans le box du tribunal 
seront justes des jeunes qui auraient pu être remplacés par n’importe quels autres 
jeunes banlieusards, pourvu qu’il puisse ressembler à des coupables... 



multiples groupes politiques 
libertaires, notamment, pendant 
de longues années, la Fédération 
Anarchiste. Aujourd'hui, la 
Coordination des groupes 
anarchistes gère le lieu. Toutefois, 
elle s’est vue signifier par son 
propriétaire le non-renouvellement 
du bail, ce qui n'arrange pas une 
fragilité financière existante. Elle 
demande donc du soutien pour 
ce l'achat d'un lieu pérenne. 

Chèques à l'ordre de La Plume 
noire UR à envoyer au 19 rue 
Pierre-Blanc, 69001 Lyon 
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■PRODUCTIVITÉ 


POLE EMPLOI, UN GRÈVE 
POUR ÊTRE AU SERVICE 
DU PUBLIC 

Tout ce qui est rentable doit être privatisé, 
même la gestion des chômeurs-euses. C’est 
contre cette logique que les salarié-e-s de Pôle 
emploi se sont mis-es en grève en juin. La 
politique actuelle du gouvernement consiste à 
externaliser le placement des chômeurs-euses. 

Du coup, les effectifs sont en baisse d’année en année. Les salarié-e-s dénoncent : 

« Nous constatons avec la baisse des entrées en cellule de reclassement profession¬ 
nel que l’établissement privilégie toujours l’envoi vers les opérateurs privés de place¬ 
ment plutôt que de conserver la mission en interne». Leurs revendications peuvent 
même aller plus loin, comme à Carhaix, en Bretagne, où des syndicalistes de la 
CGT Pôle emploi ont occupé leur lieu de travail avec la Coordination des collectifs 
de chômeurs et précaires de Bretagne pour demander «l’arrêt des pressions faites 
sur les chômeurs et sur les salariés ». 



SOLIDAIRES, JUSQU A 

QUAND... Ça gronde en 
interne à Sud. Certain-e-s 
militant-e-s en ont marre de voir 
la direction participer aux réunions 
de soi-disant négociations entre 
gouvernement et «grandes» 
fédérations syndicales. Ainsi, un 
tract circulait à l'intérieur de 
Solidaires pour demander 
«solennellement que l'union 
syndicale Solidaires sorte 
immédiatement de l'intersyndicale 
d'opérette et refuse de s'associer 
aux journées saute-mouton, sans 
lendemain, sans perspective». 


EURO 2016, LE SPORT 
CONTRE LA CRISE... 
SOCIALE Mais qu'est-ce qui 
peut pousser Nicolas Sarkozy à 
vouloir à ce point accueillir l'Euro 
2016 en France? «Nous pensons 
en France que le sport est une 
réponse à la crise.» Mais ne parle- 
t-il pas plutôt de la crise sociale? 
Ne serait-ce pas un moyen 
d'étouffer les divergences sociales 
en prônant la sacro-sainte unité 
nationale. «En France, il y a un 
sujet qui ne fait pas débat, c'est la 
candidature pour l'Euro 2016, on 
est tous d'accord». Si nous 
sommes d'accord, c'est pour dire 
que, lors de l'Euro 2016, le sport 
sera plus que jamais une affaire 
politique. 


LE CHAT NOIR Le Chat noir 

est un journal communiste libertaire 
et d’écologie sociale de Champagne- 
Ardenne. Le dernier numéro - le 24 - 
est sorti courant mai. On y retrouve 
de infos sur la répression, les luttes 
antinucléaires et autres. Ce numéro 
fait aussi la part belle à une liste de 
luttes et de grèves. À vous laisser 
croire que la France est en grève 
générale - ou au moins la 
Champagne-Ardenne ! En tout cas, 
cela met un sens concret aux 
discours sur le retour de la 
conflictualité sociale. Le Chat noir 
anime aussi une émission de radio 
tous les lundis de 19 heures à 20 
heures, sur Primitive ( 92,4 MHz). 
Pour les contacter: Le Chat Noir c/o 
Egrégore BP 1213 51058 Reims 
Cedex / 03 26 40 27 08 / 
lechatnoir@club-internet.fr 


en bref 




an alyse ON ENTEND DIRE AU SUJET DU PROBLÈME DE L'ACCÈS À LA RETRAITE, L'ESPÉRANCE DE 

— “ VIE PLUS LONGUE NÉCESSITERAIT OUE L'ON PASSE PLUS D'ANNÉES AU TRAVAIL POUR FINANCER 
LES FUTURES RETRAITES. ET SI NOUS CHANGIONS LES TERMES DU DÉBAT? 


Eexploitation, toujours 
pas à la retraite 


1. Voir Auto 
entrepreneur. Les 
habits neufs de 
l’exploitation, Courant 
alternatif, juin 2010. 
2. Tract Qu’ils battent 
en retraite de la CNT- 
AIT d’Amiens, mai 2010. 


NOUS SOMMES idéologiquement et socialement de plus en 
plus dépendant-e-s d’un système qui subit des crises chro¬ 
niques. Crises qui sont économiques, écologiques, mais aussi 
sociétales. L’individualisme moderne va de pair avec une perte 
des réflexes basiques d’entraide et de solidarité. Après trois 
décennies d’attaques néolibérales, nos imaginaires et nos 
manières de vivre ont été colonisés et formatés. La peur de 
ce qui nous entoure, de ce qui est différent, est prégnante. 
Nous n’arrivons plus à agir collectivement à la base dans nos 
quartiers et sur nos lieux de travail. Nous nous renfermons 
sur des groupes de petite taille en fonction de nos affinités. 
Internet renforce et amplifie ce phénomène. Nous sommes 
de plus en plus isolées derrière des écrans. Que ce soit pour 
surfer ou regarder une énième compétition de dopé-e-s riche¬ 
ment rémunéré-e-s. Il est déplorable de voir une grande partie 
de la population devenir spécialiste en stratégie de la guerre 
sportive, quand il n’y a que de rares discussions stratégiques 
sur la nécessaire lutte de classe contre les dominants. 

LA BOURGEOISIE NE VEUT PLUS PAYER 

À travers la volonté d’allongement de la durée de cotisation 
ou le recul de l’âge légal de départ à la retraite, la classe domi¬ 
nante cherche à diminuer drastiquement les coûts de la 
retraite. De moins en moins de travailleurs-euses toucheront 
une retraite à taux plein ou alors une fois qu’ils et elles seront 
très très usé-e-s. Combien en profiteront réellement? Pour 
combien de temps ? Car le travail, ce n’est pas la santé. Les 
accidents du travail sont nombreux, les maladies professionnelles 
aussi, et il se dit que la vie en bonne santé s’arrête à soixante- 



trois ans (source INSEE). Bien sûr, c’est moins le cas pour 
les cadres et les patrons. Ils et elles ont une espérance de vie 
de six années de plus (voir encadré). 

L’autre idée est de spéculer sur nos futures pensions rachitiques 
en encourageant la spéculation via les fonds de pension. Ce serait 
un véritable « marché des retraites » qui fait rêver les magnats 
des assurances. Les idées de répartition et de solidarité collective 
sont une nouvelle fois remises en cause. Nous allons vers un 
salariat de plus en plus individualisé. Cela se traduit par des 
différences énormes de statuts au sein d’une même boîte du 
secteur privé comme au sein d’un même service de la fonction 
publique. Le développement des différents visages de la précarité 
(voir dossier de ce numéro) fait que de moins en moins de 
travailleurs et de travailleuses ont un vécu similaire de l’ex¬ 
ploitation en cours dans une entreprise ou une administration. 
Sans parler des alternances CDD-chômage-intérim-formation- 
CDI-mobilité-chômage-intérim-maladie-CDD-etc., qui aident 
peu à forger des communautés de lutte et à engranger de jolis 
petits points retraite. Partout, les primes diverses, de plus en 
plus au mérite, font que les traitements entre exploité-e-s sont 
de plus en plus disparates. Le développement des primes 
masque mal la faiblesse des salaires, et entraîne une perte 
de cotisation pour les retraites. Sans parler de l’ambiance de 
guéguerre interne que ces carottes (parfois supérieures au fixe 
mensuel) engendrent. On pourrait aussi évoquer l’explosion 
du nombre d’auto-entrepreneurs-euses. Statut d’indépendant 
simplifié qui se voit de plus en plus imposé aux intérimaires 
ou « contractuel-le-s » d’une boîte afin que celle-ci fasse des 
économies sur les charges liées à la précarité des emplois. 
L’«indépendant-e» travaillera souvent plus pour maintenir 
ses revenus, véritable «tâcheron» duXIX' siècle 1 . On s’aperçoit 
ici que le système est parvenu, par cette individualisation du 
rapport au salariat, à segmenter non seulement notre exploitation, 
mais aussi nos luttes! 

TROUVER DE L’ARGENT N’EST PAS LE PROBLÈME 

La fortune de G. Mulliez (PDG d’Auchan) s’élève à 15 milliards 
d’euros, B. Arnault (PDG du groupe LVMH) est assis sur un 
magot de 14,58 milliards d’euros, etc. Si le partage des bénéfices 
capitalistes était effectif, on ne se poserait pas la question du 
financement des retraites. C’est pourquoi il est hors de question 
d’accepter le recul de l’âge de la retraite. On peut juste poser 
la question de l’utilité des richesses produites tant socialement 
qu’écologiquement, et si celles-ci méritent notre aliénation 
quotidienne au turbin. Comme le dit un tract anarchosyndi- 
caliste 2 , peu de personnes parlent d’exploitation et questionnent 
notre mode de vie : « Quelle solution pour les retraites ? La 
retraite implique le fait que l’on se soit fait exploiter toute sa 
vie. C’est une continuité, l’ensemble d’un grand tout qui va 
de la naissance à la mort. Des parents nous ont donné la vie, 
et puis tout de suite il faut la gagner, tout est payant, tout doit 
être rentable. Être exploiteur ou exploité, telle est la société, 




telle est la réalité à abattre. Le financement de la retraite, ce n’est 
pas aux exploités d’en trouver la recette, ce n’est pas à eux de 
construire les murs de leur prison morale, de faire prospérer 
une société qui les exploite, qui les évince (SDF) et les corrompt 
en leur faisant croire qu’en y adhérant ils laisseront tomber 
quelques miettes pour qu’ils se croient des leurs. 

Peut-on continuer à détruire la planète au nom de cette idéolo¬ 
gie? [...] l’aumône de chaque mois [...] permet de rentrer dans 
la consommation plus ou moins importante de gadgets tech¬ 
nologiques inutiles et tape-à-l’œil dans le meilleur des cas ou, 
dans le pire, de se contenter de leurs cartons d’emballage». 
Dans un monde encadré par les valeurs de l’économie, il est 
bon de rappeler que les monnaies n’ont de valeur que celle 
qu’on leur donne et que les indicateurs tels que la croissance 
et le PIB sont sans fondements sociaux et écologiques. Il faut 
avoir conscience qu’une partie des «richesses» produites 
actuellement par la société industrielle marchande sont 
nocives. Les industries de la chimie, du nucléaire ou du diver¬ 
tissement, qui nous empoisonnent et nous aliènent un peu 
plus chaque jour, sont à combattre. 

De plus, toute activité doit-elle être rémunérée? Si oui, l’économie 
et la marchandisation du monde progresseront, mais pas for¬ 
cément notre bien-être et notre émancipation. L’exemple de 



Il faut essayer de retrouver des espaces collectifs de discussion 
et d’élaboration, loin des logiques gestionnaires des petites 
boutiques syndicales. 


la garde des enfants, très souvent effectuée par des femmes 
de façon gratuite au sein des familles montre que, quand elle 
est rémunérée, c’est souvent au détriment de migrantes 
exploitées dans le cadre de l’économie mondialisée. À nous 
d’inventer des liens de solidarité hors des logiques patriarcales 
et capitalistes. 

LA LUTTE, C’EST TOUS LES JOURS ! 

Avec les attaques venant de tous les côtés et la dégradation 
généralisée de nos conditions de vie, le combat pour avoir le 
droit de partir à la retraite sans être trop vieux ou vieille et trop 
pauvre peut paraître dérisoire. Nous devons donc le mener en 
questionnant aussi le sens de notre travail et l’organisation de 
la société. Mais, si l’on peut faire reculer le MEDEF et le gou¬ 
vernement sur ce sujet, on ne s’en privera pas. 

Pour cela, retroussons nos manches. Le syndicalisme réformiste 
est en crise et ne survit que grâce aux subsides de Papa État. 
Les directions des organisation syndicales se battent pour garder 


SANTÉ: DES INÉGALITÉS 

«LE NOMBRE d années vécues avec ou sans 
incapacité varie selon la catégorie professionnelle : en 
2003, un homme cadre de trente-cinq ans peut 
espérer vivre encore 47 ans dont 34 indemne de toute 
incapacité, un ouvrier, 41 ans dont 24 ans sans 
incapacité. Ces différences se renforcent avec 
l'avancée en âge: après soixante ans, les ouvriers et 
les ouvrières vivent en moyenne plus d'années avec 
que sans incapacité et endureront aussi plus d'inca¬ 
pacités sévères que les cadres. Au sein d'une vie déjà 
plus courte, les ouvriers passent donc à la fois moins 
de temps sans incapacité que les cadres, et vivent 
plus longtemps qu'eux avec des incapacités et des 
handicaps.» [Population e[sociétés, n° 441, janvier 2008] 


un rôle de négociateur et leur (pseudo-) représentativité 
auprès du gouvernement plus que pour le faire réellement 
reculer sur cette nouvelle attaque. Mais les organisations syn¬ 
dicales d’accompagnement ne sont que le miroir reflétant 
notre peu de combativité. Notre faiblesse d’organisation à la 
base sur nos lieux de travail leur offre des boulevards pour 
nous balader de journée d’action en journée d’action. À quand 
des revendications unifiantes avec une stratégie claire pour 
créer le rapport de force nécessaire pour faire reculer le gou¬ 
vernement sur les retraites et sur bien d’autres sujets ? En ce 
qui concerne les retraites, on pourrait revendiquer a minima 
la retraite à cinquante-cinq ans avec la prise en compte de 
toutes les tâches pénibles et l’arrêt des travaux nuisibles. 

À quand la fin des journées Téléthon où l’on additionne les 
soirs de manifestations les marcheurs et les marcheuses bien 
sages avant que nous retournions au turbin le lendemain ? 
Pour cela, il faut essayer de retrouver des espaces collectifs 
de discussion et d’élaboration, loin des logiques gestionnaires 
des petites boutiques syndicales. Il nous faut essayer de préparer 
des mouvements durs sur la durée. De plus en plus, des syn¬ 
dicalistes se posent la question de boycotter les journées d’action 
sans lendemain. Préparons donc un réel mouvement, d’une 
durée d’une semaine au minimum. Car seul un long arrêt 
de la production (y compris de services et de « savoirs ») et 
du train-train de l’exploitation quotidienne pourra faire évoluer 
les mentalités et engendrer la possibilité de faire reculer les 
dominants et les possédants. Pour cela, les assemblées générales 
au niveau d’une ville (AG de ville du 93, par exemple), regroupant 
habitant-e-s, usager-e-s, chômeurs-euses et salarié-e-s peuvent 
être intéressantes. Pour l’instant, les organisations traditionnelles 
réformistes ou léninistes n’aident pas à leur développement 
à la base en ne mettant pas de côté les étiquettes et les logiques 
bureaucratiques et/ou politiciennes. À nous d’inventer des 
formes d’organisation et de solidarité qui nous permettent 
d’attaquer les possédants et leurs supplétifs. Rimso ! 


offensive 7 



an alyse EN 1969, PARAIT AUX ETATS-UNIS MARX ET KEYNES, LES LIMITES DE L'ÉCONOMIE MIXTE’. 

— “ FRUIT D'UNE RÉFLEXION ENTAMÉE LORS DE LA CRISE DE 1929, PAUL MATTICK ARGUMENTAIT 
QUE L'INTERVENTION DE L'ETAT DANS L'ÉCONOMIE N'ÉTAIT Q'UNE SOLUTION PROVISOIRE AUX 
PROBLÈMES DU CAPITALISME ET ALLAIT, À TERME, CRÉER DE NOUVELLES CONTRADICTIONS. 

Sauver le capitalisme 


Une critique marxiste du keynésianisme 


Paul Mattick 
(1904-1981) 
Né en Allemagne dans 
un milieu ouvrier, il 
participe aux grèves et 
insurrections des 
années 20 comme 
jeune spartakiste. Il 
émigre aux Etats-Unis 
en 1926. Ouvrier 
métallurgiste, il milite 
alors chez les syndi¬ 
calistes révolution¬ 
naires des IWW et 
dans de petits groupes 
communistes hétéro¬ 
doxes. Il édite de 1938 
à 1943 deux revues du 
courant communiste 
de conseils 
Living Marxism et 
New Essays. 



CE FUT AU COURS de son expérience à Chicago, au début 
de la crise de 29, dans les débats au sein des comités de chô¬ 
meurs et des groupes radicaux, que Mattick s’intéressa aux 
théories de la crise. Il découvrit alors l’œuvre de Henrylc 
Grossmann, un économiste marxiste polonais, peu ortho¬ 
doxe, lié à l’Ecole de Francfort 2 . Revenant sur la théorie de 
l’accumulation de Marx, Grossmann avait rompu avec la thèse 
dominante chez les théoriciens socialistes qui ramenait les 
limites de l’accumulation capitaliste au problème de la réali¬ 
sation de la plus-value, la thèse de la sous-consommation. 
Pour Grossmann, la crise s’explique, au contraire, par «la 
loi de la chute tendancielle du taux de profit » ; le problème 
de la rentabilité du capital trouvant ses racines dans les contra¬ 
dictions de la production de plus-value. La théorie de la valeur- 
travail de Marx et le rapport capital-travail sont ainsi remis au 
centre de l’analyse du processus d’accumulation du capital. 
De cette approche innovatrice, Mattick et ses amis tiraient des 
implications pratiques. Les conséquences sociales du ralen¬ 
tissement de l’accumulation s’imposaient au quotidien. Elles 
rendaient possibles la prise de conscience de la nature désé¬ 
quilibrée du système et la conséquente subversion du capi¬ 
talisme par un mouvement indépendant des travailleurs. L’ac¬ 
tivité auto-émancipatrice se démarquait ainsi du réformisme 
social-démocrate et de l’avant-gardisme bolchevique. 

Après la deuxième guerre, l’essor du capitalisme était pré¬ 
senté comme le succès du keynésianisme. Mattick voyait en 
Keynes un penseur bourgeois radical, critique des théories 
classiques et libérales, de l’idée de la capacité régulatrice 
« naturelle » du marché. Si l’intervention de l’Etat avait trans- 


Mattick voyait en Keynes un 
penseur bourgeois radical, critique 
des théories classiques et libérales, 
de l’idée de la capacité régulatrice 
«naturelle» du marché. 

formé le capitalisme pour lui prolonger la vie, pour Mattick, 
ce fut la guerre et ses énormes destructions qui ont rétabli la 
rentabilité du capitalisme et relancé la machine économique. 
Il va ainsi s’attacher à confronter «la théorie et la pratique 
keynésiennes à une critique marxiste», argumentant que la 
théorie de la valeur-travail reste une méthode d’analyse 
valable après l’intervention de l’Etat dans l’économie. 

Une convergence se faisait alors entre la gauche keynésienne 
et les courants modernistes du marxisme mettant l’accent sur 
la relance par la consommation grâce aux dépenses d’Etat. 
Critiquant la thèse de la sous-consommation, Mattick 
recherche dans les contradictions des rapports sociaux d’ex¬ 
ploitation les causes de la crise de rentabilité du capital privé. 


1. Marx et Keynes, les 
limites de l’économie 
mixte, Tel Gallimard, 

2010, 432 p, 9,5 euros. 
Des œuvres de 
Paul Mattick sont 
disponibles en français 
Le marxisme hier, 
aujourd’hui et demain, 
Spartacus, Paris, 1983. 
Nombre de ses textes 
sont aussi accessibles 
en ligne. 

2. Henryk Grossmann, 

Marx, L'économie 
politique classique et le 
problème de la 
dynamique, Champ 
Libre, Paris 1975. 


Insistant sur l’idée que l’intervention de l’Etat, par la consom¬ 
mation, ne modifie nullement les déséquilibres du système. 
Il démontre que ce n’est pas l’accroissement de l’intervention 
de l’Etat qui est la cause des problèmes du capitalisme privé 
mais bien les difficultés dans la production de profit dans le 
secteur privé qui justifient l’interventionnisme. Les limites 
de l’économie mixte sont inhérentes à l’accroissement de la 
production sociale induite par des fonds publics. Prélevés sur 
les profits du secteur privé ou financés par la dette, ils pèsent 
sur la rentabilité totale du capital. La production induite par 
les commandes d’Etat n’étant pas directement productrice de 
nouveaux profits mais une redistribution des profits totaux 
au bénéfice de secteurs capitalistes. 

LA «FAUSSE PROSPÉRITÉ» 

Cette théorie semble avoir trouvé une confirmation dans les 
faits et l’évolution du capitalisme moderne. L’intervention 
de l’Etat s’est élargie à tous les secteurs. Elle est le seul moyen 
de maintenir la «fausse prospérité», c’est-à-dire un niveau 
minimum de l’emploi et l’équilibre social, dont Keynes était 
fort préoccupé. Seulement, l’idée keynésienne selon laquelle 
les déficits d’Etat en période de récession seraient absorbés 
par la relance privée de production de profit ne s’est jamais 
confirmée. Depuis 1945, la relance s’est accompagnée d’un 
accroissement de la dette publique. Et Mattick de souligner, 
« les conditions qui rendaient cette solution efficace sont en 
voie de disparition». Certes, les crises montrent que Keynes 
avait raison de dire que le jeu du marché menace la survie 
du capitalisme. Toutefois, l’interventionnisme ne joue pas sur 
les fondements de la rentabilité du capitalisme, comme le 
prouve le niveau atteint par la dette souveraine, bloquant le 
fonctionnement financier du système. C’est la preuve de 
l’épuisement du projet keynésien. Comme on le voit aujour¬ 
d’hui, à l’occasion du G20 de Toronto, les classes dirigeantes 
se trouvent coincées entre la réduction du déficit public et 
l’aggravation de la récession et du chômage. 

La carte keynésienne ne pourra plus être rejouée à l’infini et 
l’effondrement de la production placera le système devant des 
risques sociaux énormes. L’idée de Mattick selon laquelle le 
keynésianisme ne fut qu’une énième tentative de la classe 
capitaliste pour sauver provisoirement son système d’ex¬ 
ploitation se trouvera confortée. Le déséquilibre et la force 
destructive du système d’économie mixte, devenu planétaire, 
se profilent devant nous. Son renversement par la recons¬ 
truction collective d’un mode nouveau de reproduction de la 
vie paraît, une fois de plus, moins un choix idéologique 
qu’une nécessité pratique. Problématique qui a animé Paul 
Mattick toute sa vie et qu’on retrouve dans Marx et Keynes. 
Charles Reeve 


QUELLE AUTOGESTION 

y a-t-il eu chez Philips ? 


AU DÉBUT DE L’ANNÉE, nos camarades d’Alternative liber¬ 
taire (AL), suite à l’annonce d’un contrôle ouvrier de la pro¬ 
duction chez Philips, annonçaient, pleins d’emphase: «AL 
salue avec enthousiasme cette initiative exemplaire et assure 
les salariés de Philips de son total soutien à l’expérience auto¬ 
gestionnaire qu’ils sont en train de mener». Au-delà des effets 
d’annonce, nous avons voulu savoir quelle était la nature de 
cette autogestion ? 

LES FAITS 

Avant cette lutte, l’usine Philips de Dreux est menacée de fer¬ 
meture avec un «plan de sauvegarde de l’emploi», le nom 
policé d’une délocalisation 1 . En 1997, les travailleurs étaient 
quatre mille. En 2008, ils n’étaient plus que huit cents, suite 
à des «plans de licenciements boursiers». Philips a sciem¬ 
ment bidouillé les résultats positifs du site de Dreux en y ajou¬ 
tant ceux d’autres sites déficitaires. « Le 5 janvier [2010] néan¬ 
moins, devant le constat que l’arme de la grève était en la 
situation devenue inopérante, les salariés (alors soutenus par 
les trois organisations syndicales CGT, FO et CGC) décident, 
au cours d’une assemblée générale, de voter la “ mise en place 
d’un contrôle ouvrier de la production”. Le matériel équiva¬ 
lent à un mois de fabrication est récupéré aux dépens de la 
direction. Il est stocké dans divers entrepôts du site non 
dédiés à cet effet. Cette opération permet d’espérer la fabri¬ 
cation sauvage de cinq mille téléviseurs ». En effet, de cette 
usine sort des télés à écran plat. Le porte-parole de cette lutte, 
Manuel Georget, délégué CGT et militant NPA, dit que «ce 
contrôle ouvrier (commande, réquisition des stocks et impo¬ 
sition collective des cadences) devait déboucher sur [...] “ une 
autogestion” aux sens rigoureux du terme». Malheureuse¬ 
ment, «il n’aura [...] fallu qu’une dizaine de jours à la direc¬ 
tion pour reprendre ses affaires en main, à coups de syndi¬ 
calisme jaune [Force ouvrière], d’huissiers, de vigiles et de 
menaces de licenciements. L’assemblée générale des ouvriers 
de Philips suspend le contrôle ouvrier le 15 janvier». La réac¬ 
tion forte, rapide des patrons comme de l’État a montré une 
volonté de couper net les velléités des ouvriers, et peut-être 
d’éviter que l’idée ne se propage. Pas question d’en faire un 
nouveau LIP, cette usine mise en autogestion en 1973 2 . 

DES RÉACTIONS ENJOUÉES 

Cette initiative face à ce plan massif de licenciements a été - 
on s’en doute - plus qu’appréciée par une bonne partie de l’ex¬ 
trême gauche. Une confusion a pourtant régné. Beaucoup, 
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à l’image d’AL, se réjouissaient de ce contrôle ouvrier de la 
production. « Première tentative de résistance autogestion¬ 
naire en France depuis le début de la crise», lisait-on dans le 
journal de la Coordination des groupes anarchistes. Il est 
pourtant aventureux de parler d’expériences d’autogestion 
quand on sait que cela n’a duré que dix jours ! Il y a eu des 
commandes de composants, mais pas de ventes. La produc¬ 
tion stockée était plus un trésor de guerre qu’une marchan¬ 
dise à vendre. Il serait plus approprié d’évoquer le retour 
d’une forme de lutte, plus offensive, menaçant directement 
le patron d’une reprise de la production. Et AL préférera fina¬ 
lement pondérer son point de vue en expliquant que «la 
démarche était donc surtout symbolique ». 

UN PEU DE RETENUE 

La revue Échanges et mouvement y voit la volonté d’ouvriers 
endoctrinés : « Le résultat de cette tentative avortée est l’im¬ 
pression d’improvisation de la part de quelques militants 
appliquant des modèles idéologiques sans avoir réellement 
l’appui de l’ensemble des travailleurs (...). Il ne faut pas se 
bercer d’illusion : même si ce rapport de forces avait été en 
faveur des travailleurs, des problèmes tout aussi redoutables 
se seraient posés pour que l’expérience puisse se poursuivre». 
Une brochure contre le mythe de l’autogestion encore plus 
sévère sur ce type d’expérience en général explique : « Nous 
ne voyons pas en quoi le fait de tenir des livres de compte, 
d’apprendre à gérer une entreprise capitaliste, de décider quel 
volume de marchandise on va produire, de définir son propre 
salaire et, in fine, de licencier ses propres potes est une expé¬ 
rimentation sociale positive?» 3 . Une autogestion n’a-t-elle 
donc une portée révolutionnaire que si elle se place en néga¬ 
tion de la société existante et de ses rapports d’exploitation ? 

Car s’il faut parler d’autogestion, nous pourrions nous poser 
la question de savoir si elle est souhaitable chez Philips 
Dreux ? Si on se place du point de vue de la production, tout 
mérite-t-il d’être autogéré ? La production ne doit-elle pas être 
préalablement transformée si elle est nocive socialement ou 
écologiquement ? Dans une optique révolutionnaire d’éman¬ 
cipation du travail aliéné, l’autogestion d’une usine de pro¬ 
duction de cages à image, créatrices d’ignorance et de passi¬ 
vité, est-elle un moment souhaitable ? 

PASSONS À L'OFFENSIVE 

Gageons que, dans une lutte de classe, c’est sûrement un 
moment intéressant, du moins à court terme. L’autogestion 
est alors une bien meilleure solution pour les travailleurs pour 
avoir un contrôle et un partage égalitaire de la plus-value, sur¬ 
tout si cela s’accompagne d’une réflexion sur la division du 
travail (rotation, salaire unique, etc.). La lutte des Philips 
remet donc une dose d’utopie dans nos combats qui, depuis 
des années, sont défensifs (préserver l’emploi, meilleures 
primes de licenciement, etc.). Cette insubordination ouvrière 
permet de réaffirmer que l’on peut produire sans patron. 
Ainsi, des ouvriers de Total, à Dunkerque, menaçait aussi leur 
patron de reprendre leurs affaires en main, si le plan de licen¬ 
ciement n’était pas retiré. Rimso & Gildas 


en lutte 


1. Les informations et 
les citations sur cette 
lutte proviennent d’un 
article du Sabot, journal 
rennais qui se veut un 
outil de liaison sociale, 
repris dans la revue Z, 
printemps 2010, n°3, 

p. 78-85. 

2. D'ailleurs, certains 
ouvriers avaient eu des 
échanges autour du film 
Les Lip, l’imagination 
au pouvoir! 

3. Contre le mythe 
autogestionnaire, 
décembre 2009, p.41 
contact: 

ottogeytonnexl3live.fr. 


offensive 9 






U 



À 

LA RUBRIQUE 
HISTOIRE PROPOSE 
DES TEXTES 
D'ARCHIVES 
QUI SE VEULENT 
AUTANT D'ÉLÉMENTS 
POUR COMPRENDRE 
OU INTERROGER 
LE PRÉSENT 


Figure marquante de l’anarchisme allemand après un bref 
passage dans la social-démocratie, Rudolf Rocker (18y3-ig$8) 
se réfugie à Paris, puis à Londres à cause de ses activités poli¬ 
tiques. Il milite alors dans le groupe des ouvriers anarchistes 
juifs de la capitale anglaise. Il y est interné comme «étranger 
dangereux» de décembre 1 914 à mars 1918 pour son opposition 
à la guerre. Revenu en Allemagne, il participe à la construction 
du mouvement anarcho-syndicaliste allemand (FAUD) et 
international (la seconde AIT) au début des années 1920. 

En 1933, il se réfugie aux Etats-Unis où il finira ses jours. 

Lors de la parution de son livre Nationalisme et culture, le 
philosophe anglais Bertrand Russel salua cette œuvre comme 
«une importante contribution à la philosophie politique à la 
fois à cause de son analyse pénétrante et grandement informée 
de nombreux auteurs célèbres, et à cause de sa brillante 
critique du culte de l'État, qui est la superstition dominante 
et la plus nocive de notre époque. » 


Il faudra attendre plusieurs décennies, pour que ce grand livre, 
achevé en 1933 et publié dans sa langue d’origine en 194g, 
soit enfin traduit en français. Partant de «l'insuffisance du 
matérialisme économique», Rocker y livre sa genèse de l’idéolo¬ 
gie nationaliste qui aboutit via Rousseau et la Révolution 
française à l’origine du culte national. Dans l’extrait que 
nous reproduisons ici, tiré du chapitre XII «La démocratie et 
l’État-nation », il aborde la « véritable nature de la nation », 
renversant l’idée communément admise d’une nation préexis¬ 
tant à un État et établissant son caractère artificiel au service 
des classes privilégiées. Il est donc logique de voir l’idéologie 
nationaliste réactiver par lesdites classes afin de détourner les 
dominés de la question sociale comme il est d’usage lors de 
chaque crise du système capitaliste. Les thèses de Rocker 
ne sont donc pas près de quitter notre actualité. 


N ationalisme 
et culture 


Rudolf Rocker, 
Nationalisme 
et culture, trad. fr. 
Jacqueline 
Soubrier- 
Dumonteil, Éditions 
CNT-RP/Éditions 
libertaires, 2008. 


UDOLF ROCKER 

NATIONALISME 

CULTURE 


Autres livres de 
Rudolf Rocker en 
français: 
• La Tragédie de 
l’Espagne [1937], 
Éditions CNT-RP, 
2006. 

• Les Soviets trahis 
par les bolcheviks 
[1921], Cahiers 
Spartacus, 1998. 
• De la doctrine à 
l’action. L’anarcho- 
syndicalisme des 
origines à nos jours 
[1938], ACL, 1995. 


LA THÈSE ANCIENNE qui attribuait l’apparition de l’État 
national à l’éveil de la conscience nationale dans le peuple 
n’est qu’une fable qui rendait bien service aux nationalistes, 
mais elle n’en est pas moins fausse pour autant. La nation 
n’est pas la cause mais le résultat de l’État. C’est l’État qui crée 
la nation, et non la nation qui crée l’État. De ce point de vue 
il existe entre le peuple et la nation la même différence 
qu’entre la société et l’État. 

Dans la société chaque lien qui fait que des hommes se trou¬ 
vent réunis sur la base de besoins communs et par entente 
mutuelle, ce lien se construit organiquement à partir de la 
base vers le haut pour garantir et protéger l’intérêt général. 
Même lorsque les institutions se sont peu à peu sclérosées, 
ou sont devenues rudimentaires, dans la plupart des cas on 
parvient encore à percevoir clairement quel était leur premier 
objectif. Alors que chaque organisation étatique est un méca¬ 
nisme artificiel imposé d’en haut par n’importe quel déten¬ 
teur de pouvoir n’ayant pas d’autre but que d’assurer et de 
défendre les intérêts d’une minorité de privilégiés. 

Un peuple est le résultat naturel de liens sociaux. C’est un 
regroupement d’hommes qui se fait à partir d’une certaine 
similarité des conditions de vie extérieures, d’une commu¬ 
nauté de langage et de dispositions particulières dépendant 
du climat et de l’environnement géographique. De cette 
manière apparaissent certains traits communs qui existent 
dans chaque membre de cette communauté et contribuent 
pour une grande part à son existence sociale. Ces affinités 
essentielles ne peuvent pas être suscitées artificiellement, pas 
plus qu’elles ne peuvent être arbitrairement détruites, ce qui 
reviendrait à effacer tout un peuple de la surface de la terre. 
Par contre une nation est toujours le produit artificiel de luttes 
pour le pouvoir politique, de même que le nationalisme n’a 
jamais été autre chose que la religion politique de l’État 
moderne. L’appartenance à une nation n’est pas, comme l’ap¬ 
partenance à un peuple, déterminée par des mobiles naturels 
profonds ; elle dépend toujours de considérations politiques, 
et elle est fondée sur la raison d’État derrière laquelle se 
cachent constamment les intérêts particuliers des minorités 
privilégiées. Une poignée de diplomates, qui ne sont que les 


hommes d’affaires représentant les castes et les classes pri¬ 
vilégiées dans les instances internationales, décident souvent, 
tout à fait arbitrairement, de l’appartenance nationale de cer¬ 
tains groupes d’hommes qui doivent se soumettre à cette 
injonction du pouvoir sans avoir été consultés, et parce qu’ils 
ne peuvent pas faire autrement. 

Des peuples, et des groupes de peuples, ont existé avant que 
l’État n’apparaisse ; ils existent encore et se déploient sans l’as¬ 
sistance de l’État, et ils ne sont gênés dans leur développe¬ 
ment naturel que lorsqu’un pouvoir extérieur intervient par 
la violence dans leur existence et les force à adopter certaines 




formes qu’elle n’avait encore jamais 
connues. Cependant que la nation sans l’É¬ 
tat est inconcevable ; elle est soudée à lui 
pour le meilleur et pour le pire et ne doit son 
existence qu’à sa présence. Par conséquent, 
la nature essentielle de la nation nous échap¬ 
pera toujours si nous essayons de la sépa¬ 
rer de l’État et de lui attribuer une vie propre 
qu’elle n’a jamais possédée. 

Un peuple vit toujours à l’intérieur de territoires assez étroits. 
Alors qu’une nation comprend en règle générale nombre de 
peuples et de peuplades que l’on a par des moyens plus ou 
moins violents enserrés dans le cadre d’un État commun. En 
fait, il n’y a aucun État en Europe qui ne soit constitué de toute 
une série de peuples divers, qui à l’origine étaient séparés par 
leur ascendance et par leur langue, mais qui ont été assem¬ 
blés de force en une nation uniquement en raison d’intérêts 
dynastiques, économiques ou politiques. 

Même lorsque, sous l’influence de courants démocratiques, 
les aspirations à l’unité nationale furent soutenues par de 
grands mouvements populaires, comme ce fut le cas en Alle¬ 
magne et en Italie, elles eurent toujours une origine réac¬ 
tionnaire qui ne pouvait mener à de bons résultats. L’activité 
révolutionnaire de Mazzini et de ses partisans pour la créa¬ 
tion d’un État unitaire national ne pouvait que gêner la libé¬ 
ration sociale du peuple dont les propres objectifs furent mas¬ 
qués par l’idéologie nationaliste. Un abîme infranchissable 
sépare l’homme Mazzini du dictateur actuel de l’Italie. Mais 
l’évolution du système de pensée nationaliste, de la « théo¬ 
logie politique» de Mazzini, a conduit en droite ligne à l’É¬ 
tat totalitaire fasciste de Mussolini. 

Un regard sur les tout nouveaux États nationaux apparus à 
la suite de la Première Guerre mondiale nous révèle des faits 
sur lesquels nous ne pouvons nous méprendre. Ces mêmes 
nationalistes, qui avant la guerre n’arrêtaient pas de s’indi¬ 
gner contre les violences imposées par leurs oppresseurs 
étrangers, se révèlent, aujourd’hui qu’ils ont atteint leur but, 
les pires oppresseurs des minorités nationales vivant dans 
leur pays, et leur infligent les mêmes méthodes brutales d’as¬ 
servissement moral et légal contre lesquelles ils s’étaient bat¬ 
tus à bon droit lorsqu’ils étaient encore eux-mêmes les oppri¬ 
més. Cela devrait montrer, même aux plus aveugles, qu’une 
vie commune harmonieuse des peuples, dans le cadre des 
systèmes étatiques actuels, est tout à fait impossible. Mais ces 
peuples, qui au nom de la libération nationale se sont débar¬ 
rassés d’une domination étrangère qu’ils haïssaient n’ont rien 
gagné. Dans la plupart des cas, ils plient sous un nouveau 
joug qui est beaucoup plus lourd que l’ancien. [...] 

La transformation de groupes humains en nations, c’est-à-dire 
en peuples ressortissants d’un État, n’a ouvert aucune nou¬ 
velle perspective en ce qui concerne le développement social 



Le concept de l’État-national 
repose donc sur un principe 
purement négatif derrière 
lequel cependant se cachent 
des objectifs très positifs. 


de l’Europe. Elle a plutôt servi à construire 
l’un des plus solides remparts de la Réac¬ 
tion internationale, et elle est aujourd’hui 
l’entrave la plus dangereuse pour la libé¬ 
ration sociale. [...] 

Le concept de l’État-national repose donc 
sur un principe purement négatif der¬ 
rière lequel cependant se cachent des 
objectifs très positifs. Car derrière tout ce qui est «national» 
se trouvent la volonté de puissance de petites minorités et les 
intérêts particuliers de castes et de classes privilégiées par 
l’État. Et ce sont elles qui en réalité déterminent la « volonté 
de la nation»; car «les États en tant que tels n’ont pas d’ob¬ 
jectifs» [...], «seuls ceux qui détiennent le pouvoir en ont». 
Mais, afin que la volonté de «quelques-uns» puisse devenir 
la volonté de tous [...] tous les moyens intellectuels et moraux 
doivent être mis en œuvre pour l’ancrer dans la conscience 
religieuse de la masse et la transformer en objet de culte. 
Cependant la véritable force d’une foi réside dans le fait que 
ses prêtres déterminent le plus nettement possible les limites 
qui séparent les croyants orthodoxes des fidèles pratiquant 
d’autres religions. Sans la scélératesse de Satan cela irait plu¬ 
tôt mal du côté de la grandeur de Dieu. Les États nationaux 
sont des organisations d’Églises politiques, la prétendue 
conscience nationale, qui n’est pas innée chez l’homme mais 
qui lui est inculquée, est une notion religieuse ; on est alle¬ 
mand, français ou italien, comme on est catholique, protes¬ 
tant ou juif. 
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Sur Rudolf Rocker: 
Les deux numéros 
d'A contretemps : 
n° 27, juillet 2007: 
« Mémoires d'anar¬ 
chie & n° 28, 
octobre 2007 : 

« Penser l'émanci¬ 
pation » à lire en 
ligne : 

http://acontre- 

temps.org/ 
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Propos recueillis 
par Charles, Gilles 
et Katia en avril 
2010, mis en forme 
par Gilles et 
Louison, et revus 
par Roland 


A LIRE 


L'Édition 
sans éditeurs 

André Schiffrin, 
La Fabrique, 1999 

Le Contrôle 
de la parole 

André Schiffrin, 
La Fabrique, 2005 

Le Livre: 
que faire? 

collectif, 
La Fabrique, 2007 

Histoire de la 
librairie française 

Patricia Sorel et 
Frédérique Leblanc 
(dir), 

Éditions du cercle 
de la librairie, 2008 
Offensive n°25 
« Travail : quel 
sens ?», 2010 
Offensive n°17 
« Un commerce 
sans capitalisme », 
2008 


ALORS QUE L’ÉDITION SUBIT UNE CONCENTRATION ACCRUE ET QUE CERTAIN-E-S ÉVOQUENT LA 
DISPARITION PROCHAINE DU LIVRE PAPIER, IL NOUS A PARU INTÉRESSANT D’AVOIR L'OPINION D'UN 
ACTEUR ESSENTIEL DE LA CHAÎNE DU LIVRE. ROLAND ALBERTO TRAVAILLE À LA LIBRAIRIE L’ODEUR 
DU TEMPS, À MARSEILLE, IL A PAR AILLEURS PARTICIPÉ À L'OUVRAGE COLLECTIF LE LIVRE: QUE 
FAIRE?, PARU EN 2009 AUX ÉDITIONS LA FABRIQUE. 


Propos d’un libraire 
ordinaire 



POUR COMMENCER, peux-tu nous 
dire comment tu es devenu libraire ? 

C’est un concours de circonstances, une 
avalanche de chances surajoutées les 
unes aux autres. J’étais un fidèle client 
de la librairie. Très jeune, j’y passais 
facilement une heure par jour en sor¬ 
tant du collège, puis du lycée. Je me 
suis lié avec le libraire qui est peu à peu 
devenu un ami. Il avait à l’époque une 
quarantaine d’années et a, en quelque 
sorte, été le père spirituel ou l’autorité 
intellectuelle manquante. J’ai com¬ 
mencé à faire des petites choses, prêter 
main forte pour les inventaires... Je 
passais du temps dans la réserve, pas 
dans l’espace d’accueil du public, là 
où on se salit les mains, où on fait les 
cartons, avec des listes et des listes de 
titres, parmi les retours, recalés, 
presque détruits déjà. Je me souviens de 
m’être affolé, légèrement dégoûté, par 
ce gaspillage que je ne comprenais pas 
du tout et qui me semblait - j’étais à 
l’époque peu fortuné - injuste, cruel. 

Et puis je suis devenu libraire à Aix-en- 
Provence. J’y ai appris une bonne part 
du métier. De retour à L’Odeur du 
temps, Paul Pouderoux, l’ami et ancien 
propriétaire a tout fait pour que nous 
puissions, à deux, prendre la suite 
quand il a voulu «prendre du recul», 
comme on dit, et faire en sorte que 
nous puissions la racheter sans le 
moindre centime d’apport. 

Peux-tu nous rappeler l’histoire 
un peu particulière de ce lieu ? 

L’Odeur du temps est née à la fin des 
années 1970, d’abord rue Pastoret, au 
Cours Julien. Elle a déménagé ici, rue 
Pavillon, en 1991, là où se situait la 
Librairie des femmes, et elle a bien sûr 
hérité du savoir, de l’engagement et de 
la vision du monde de ses fondateurs 
et fondatrices gauchistes. 

J’y suis depuis plus de dix ans. J’ai pour¬ 
tant toujours du mal à dire en quoi elle 
est particulière. Le quotidien de chacun 


est forcément ordinaire, le quotidien de 
ma librairie l’est donc, et c’est en 
quelque sorte ce que je cherche à créer, 
à faire. Je me méfie immédiatement du 
fantastique ou de l’extraordinaire, j’aime 
bien les blouses grises de travail... 

Peut-être va-t-on voir dans nos échanges 
que cette librairie n’est pas si ordinaire 
que cela!? Dans «Le Livre: que faire?», 
Eric Elazan distingue deux catégories 
de livres, des produits industriels d’un 
côté et des livres artisanaux, difficiles, 
de l’autre. Qu’en penses-tu ? 

C’est un propos d’éditeur. Ce n’est pas 
tout à fait comme cela que je vois mon 
rapport aux livres. Je préfère envisager 
la sphère économique avec plus de 
poésie et la sphère poétique avec plus 
de concepts économiques. 

En d’autres mots, il s’agit de quelque 
chose de beaucoup trop important pour 
moi, pour nous, pour les lecteurs. Deux 
catégories de livres, c’est peu. Il y a les 
livres pour le matin, les livres pour le 


dimanche, les livres à lire en septembre, 
les livres difficiles l’après-midi et ceux 
faciles quand il pleut, les livres toujours 
nécessaires... Cette dichotomie ne me 
paraît pas suffisamment pertinente 
pour analyser techniquement la produc¬ 
tion des livres en France, en 2010, et 
aussi beaucoup trop simple pour appré¬ 
hender le rapport symbolique aux livres 
des libraires ou des lecteurs. 

Je n’ai pas de définition sur les types de 
livres. Je ne suis pas en mesure de faire 
de telles distinctions, ou alors ce serait 
une liste à la Borges. Il y aurait autant 
de livres que de moments ou d’occa¬ 
sions de les lire, de les oublier, de les 
désirer, de les ignorer. Mon rapport aux 
livres est davantage une inquiétude, un 
manque, un désir. Cette dichotomie 
entre -pour le dire vite - un livre savant 
et un livre populaire ne permet rien. 

Certain-e-s disent qu’il y a trop de livres 
édités (plus de soixante mille par an, soit 
30 % de hausse entre 2001 et 2008). 





Les librairies sont en France structurées 
en plusieurs niveaux. Nous faisons par¬ 
tie du premier où, concrètement, aucun 
livre, aucune nouveauté, ne rentre 
sans que nous les ayons commandés 
au préalable. Par conséquent, cette 
immense production livresque, qui 
concerne principalement la bande des¬ 
sinée, les livres destinés à la jeunesse, 
les livres pratiques, et qui crée la throm¬ 
bose dans certaines librairies, cette aug¬ 
mentation n’est guère visible, sensible, 
à l’Odeur du temps. Dans les domaines 
de la fiction, des sciences humaines, de 
la poésie, du théâtre, les productions 
sont assez stables, voire même en 
baisse depuis deux ans. 

Dans la mesure où une librairie de 
niveau i choisit toutes les nouveautés 
en qualité et en quantité, dans notre 
quotidien de libraire, nous sommes 
assez peu touchés par cette production 
pléthorique. 

Je suis toujours surpris, quand, à l’occa¬ 
sion d’une visite des confrères ou des 
grandes surfaces (Fnac, Virgin, etc.), 
je découvre des centaines de livres 
qu’on ne propose pas du tout ici. 

Je ne suis pas certain de pouvoir ou 
de savoir s’il faut condamner ou saluer 
ce que d’aucuns appellent « surproduc¬ 
tion». Je rechigne à dire qu’il y a trop de 
livres et je fais l’expérience quotidienne 
du contraire. 

Le prix unique du livre semble faire 
l’unanimité en France. Dans une société 
de plus en plus libérale, n’y a-t-il pas 
une contradiction entre ce prix unique 
et une économie qui va dans 
le sens inverse ? Par ailleurs, le prix 
des livres est-il trop élevé ? 

Contradiction, je ne sais pas. Le marché 
du livre contredit peut-être de nom¬ 
breux faits de la doxa sur le libéralisme 
économique. Le prix unique n’en est 
qu’un aspect. En France, et dans les 
autres pays qui ont adopté cette législa¬ 
tion, il est fixé par l’éditeur et le 
détaillant ne peut le faire varier que de 
plus ou moins 5 %. Cette loi a été 
accompagnée de dispositions encore 
bien plus à l’opposé de l’ambiance libé¬ 
rale contemporaine : par exemple, l’in¬ 
terdiction de publicité sur un titre. Des 
prix fixes, on en trouve encore beau¬ 
coup. Alors que l’interdiction de la 
publicité... Toutes ces dispositions vont 
dans un seul sens : la valorisation du 
détaillant. Tout le marché du livre 
-dans sa vente au détail tout du 
moins - va reposer sur les compétences 
propres du libraire : le livre est au même 
prix dans une grande surface et dans la 


petite librairie de quartier, ce sont le 
jugement, les compétences du libraire 
- a priori identiques dans les deux 
points de vente - qui font la différence. 
Je ne vois pas en quoi ce dispositif, qui 
tend à favoriser la libre petite entreprise, 
est contradictoire avec le libéralisme. Il 
n’est pas question ici de mondialisation 
financière ou de libéralisme cognitif, 
mais de petit commerce silencieux. 

S’il faut chercher une opposition à l’am¬ 
biance libérale généralisée, je préfére¬ 
rais aller dans cette direction : nous 
nous opposons à l’économie libérale 
parce que nous sommes irrémédiable¬ 
ment liés à un lieu, un espace, et donc 
à une durée, à une absence, toutes ces 
choses inutiles, chassées et haïes par 
l’ambiance libérale. 

Concernant le prix du livre, encore une 
fois il existe trop de livres pour pouvoir 
parler de quelque chose quand on parle 
du prix DU livre, ou bien on parle d’une 
abstraction économique et je n’ai rien à 
dire là-dessus. Il me semble que c’était 
bien plus difficile quand j’ai commencé 
à être lecteur de trouver des classiques à 
deux ou trois euros et autant de livres de 
philosophie au format de poche, par 
exemple. 

Les livres d’érudition sont peut-être de 
plus en plus chers. Il y a des prix vrai¬ 
ment prohibitifs, particulièrement en 
histoire de la philosophie, en histoire 
littéraire, dans les branches oubliées 
et obscures des sciences humaines, la 
théologie, la philosophie médiévale... 

En revanche la rotation et le passage au 
format et au prix de poche des romans 
contemporains n’ont jamais été aussi 
rapides. 

Beaucoup de libraires indépendant-e-s 
expliquent qu’ils ou elles doivent vendre 
et mettre en avant les best-sellers pour 
défendre d’autres livres. Quelle est ta 
position ? 

L’Odeur du temps n’en vend pas car elle 
peut encore s’en passer et qu’il s’agit la 
plupart de temps de littérature ou de 
documents déplorables. Si la situation 
comptable ou financière devient plus 
difficile, si la clientèle change, alors on 
verra... peut-être serons-nous moins 
catégoriques. Les libraires qui ne peu¬ 
vent faire autrement le font à cause 
d’une situation financière difficile ou 
concurrentielle féroce avec d’autres 
libraires ou Internet. Des grandes sur¬ 
faces vendent des livres sur palettes, ici, 
dans le quartier, sans que ce soient des 
concurrents et sans qu’ils empiètent sur 
les livres de fonds que nous proposons 
en littérature et en sciences humaines. 


Concernant ta pratique de libraire, 
tu évoques dans ton texte le «conseil 
silencieux, muet, vis-à-vis du lecteur», 
peux-tu nous en dire un peu plus ? 

C’est un grand rêve de paresseux ! On se 
doit de beaucoup parler dans le conseil 
de livres. J’avais évoqué cela, imaginant 
une librairie où chaque livre aurait une 
place nécessaire et pré-établie, où 
chaque livre appellerait un autre livre en 
toute logique. C’est une utopie de 
moment parfait de librairie où pendant 
une heure ou deux on peut anticiper 
tous les enchaînements d’idées qui pas¬ 
sent dans la tête d’un lecteur qui rentre 
en voulant acheter un livre et qui, en 
voyant trois autres couvertures ou 
thèmes et en faisant deux associations 
d’idées, a le désir ou la nécessité de s’en 
procurer un quatrième. Et celui-ci est 
présent à côté de tel autre qui va être 
automatiquement acheté parce qu’il fera 
référence à la pensée d’avant-hier soir. 

Si je comprends bien ton utopie, il suffi¬ 
rait de disposer les livres d’une certaine 
façon pour se dispenser des libraires... 
un agencement intelligent permettrait 
de se passer des humains ! 

Non! Il faut surtout des lecteurs ! L’idéal 
serait que le fonds de la librairie corres¬ 
ponde parfaitement aux désirs et aux 
associations d’idées que peut se faire 
un lecteur en rentrant dans une pièce 
entourée de livres, tout simplement. 
C’est un univers en soi où on a forcé¬ 
ment des associations d’idées, de livres, 
d’auteurs, par métonymie, métaphore, 
couleur, désir, oubli, et que sais-je encore. 
Cela peut ne durer que dix minutes ou 
marcher juste avec trois clients ou jamais. 
C’est une manière très leibnizienne, si 
on veut, d’envisager la librairie. 


A LIRE 


UVMÇflF PAPIER 


S -M 

iKiKssmnas 

oauunmutu* 


Collectif Livres 
de papier 

Pour recevoir le journal 
du collectif ou rentrer 
en contact avec lui : 
Livres de papier, 

C/o Offensive, 21 ,er rue 
Voltaire, 75011 Paris, 
livresdepapier0gmx.fr 


Pour quitter le rêve et revenir à la dure 
réalité, peux-tu nous préciser ta concep¬ 
tion du conseil ? 
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Le quotidien de ma librairie 
est ordinaire, et c’est en 
quelque sorte ce que je 
cherche à créer, à raire. 


■ ■ ■ Au début, je manquais de circonspec¬ 
tion. Mon enthousiasme faisait en sorte 
que je ne pouvais pas envisager des 
pratiques de lecture différentes de la 
mienne. Je conseillais volontiers Proust 
à des adolescents ou bien des poètes 
contemporains très formalistes un peu 
à tout le monde ! Maintenant, je sais 
que le but du conseil, c’est de s’appro¬ 
cher du livre que tel lecteur recherche, 
à son insu parfois : il n’y a aucune tech¬ 
nique pré-établie pour trouver LE livre 
qui convient à telle personne, tel jour, 
sous telle latitude. J’essaye toujours de 
savoir ce que la personne a lu. Il n’y a 
rien de mieux pour savoir ce qu’elle 
lira: tisser des fils entre les livres... 

C’est comme cela qu’on lit tous et 
toutes. C’est parce qu’on a lu tel livre 
précédemment qu’on lira celui-ci. Je 
commence donc par demander ce que 
la personne vient de finir et, à partir de 
là, je propose autre chose soit qui l’ac¬ 
compagne, soit qui l’efface ou qui aille 
à l’opposé. 


Dans un tout autre registre, il est 
difficile de ne pas avoir remarqué que, 
depuis quelques années, un certain 
nombre de militant-e-s ont lancé des 
maisons d’édition indépendantes et 
«engagées » qu’on trouve plus facile¬ 
ment ici qu’ailleurs. Comment inter- 
prètes-tu dans le champ éditorial 
l’apparition de ce type de maisons 
d’édition ? 

Je pense qu’il y a vingt ans il n’y avait 
pas pléthore de microstructures édito¬ 
riales sur-actives et enthousiastes. Y a-t- 
il depuis quatre ou cinq ans davantage 
de petites structures éditoriales ou 
sont-elles simplement plus visibles ? 
Quoi qu’il en soit j’ai l’impression qu’il 
y a toujours eu cette sur-activité planc- 
tonique de la petite édition -militante 
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ou pas - au-dessus des grands fonds 
où nagent les gros poissons. La chaîne 
du livre (diffusion, distribution, plate¬ 
forme, groupement par transporteur, 
palettes, flux d’allers et de retours) est 
maintenant extrêmement rationalisée 
et efficace. Pour exister, les petites 
structures ont dû intégrer les structures 
de diffusion et de distribution, alors 
qu’il y a quelques années elles privilé¬ 
giaient peut-être des voix de commer¬ 
cialisation alternatives. 

Quand la librairie s’est installée ici, il 
y avait quatre ou cinq librairies autour 
de la me Paradis... aujourd’hui il n’y 
en a plus. Je pourrai faire les mêmes 
remarques avec l’offre éditoriale. Les 
livres [de ces petites structures] ont 
notre soutien et nous enthousiasment. 
Ce sont des livres que les libraires 
lisent en plus et avant de les vendre. Le 
libraire se sent soutenu, il a l’impres¬ 
sion de ne pas être seul dans ce travail 
hypothétique d’aider à ce que les gens 
récupèrent leurs cerveaux. 

Vois-tu des spécificités à ton activité de 
libraire dans une ville comme Marseille 
considérée comme pauvre, non univer¬ 
sitaire ? 

Ces choses-là sont connues, évidentes. 

Il y a d’autres phénomènes qui rendent 
le métier de libraire plus difficile 
qu’ailleurs. La librairie «moderne» est 
née au XIX e siècle avec la ville et les 
citadins qui flânent dans le centre. Le 
commerce des livres, c’est aussi un 
certain usage et savoir de la ville, là où 
l’activité est la plus fébrile, dansante et 
joviale. Ici, le centre est minuscule et 
appartient à une poignée de proprié¬ 
taires et de sociétés foncières quotées 
en bourse qui veulent modeler la ville à 
leur image: standardisée, propre, lisse, 
neuve, surtout neuve, sûre et «sympa», 
festive et pratique. La spéculation fon¬ 
cière y est honteuse et, par conséquent, 
n’importe quelle activité pérenne est 
menacée à chaque renouvellement de 
bail. L’activité de libraire, qui génère 
des profits assez minimes, voire nuis, 
est encore plus menacée par cette évo¬ 
lution du centre de la ville. À Marseille, 
la situation est encore plus marquée ; 
la ville, franchisée, se transforme en 
centre commercial. L’activité lente d’un 
gagne-petit n’a plus vraiment sa place. 
Le centre se dilue, la ville elle-même 
devient une marque. 

On va ouvrir sur des perspectives qui 
concernent tant la librairie que le livre. 
On entend aujourd’hui des discours 
qui évoquent la disparition prochaine 


de la librairie et du livre sous sa forme 
papier. 

Non ! Ça ne me concerne pas, je n’y 
crois pas du tout. C’est de l’argument 
médiatique que chacun emploie à son 
niveau : auteur, éditeur, marchand de 
papier... c’est du flan. 

Crois-tu que, dans dix ans, il n’y aura 
pas eu de changements majeurs ? 

Peut-être y aura-t-il des ajustements 
dans l’économie générale du marché 
du livre papier mais, dans dix ou trente 
ans, la librairie, cette librairie, sera telle 
qu’elle est en ce moment. Il y aura tou¬ 
jours des auteurs, des éditeurs, des 
imprimeurs, des techniciens - il y en 
aura peut-être moins - qui feront en 
sorte qu’une librairie comme l’Odeur 
du temps existe toujours. Il n’y aura 
peut-être plus qu’une ou deux librairies 
par ville avec moins de salariés. Le mar¬ 
ché aura peut-être complètement 
changé mais les livres seront toujours 
là. Je crois que, ergonomiquement, 
dans le rapport que l’être humain 
entretient avec ses organes sensoriels, 
moteurs et tactiles, le livre est le 
meilleur objet possible quand il s’agit 
de lire. 

Si on te proposait d’installer une borne 
de téléchargement de livres numé¬ 
riques comme il en existe déjà dans 
quelques librairies ? 

Je refuserais, principalement pour des 
raisons idéologiques. Les deux activités 
vont être vite distinctes. La borne de 
téléchargement, c’est un produit d’ap¬ 
pel pour faire passer la pilule. Que des 
libraires l’acceptent est risible, c’est 
qu’ils sont dupes de beaucoup de 
choses. Vendre des fichiers électro¬ 
niques ne m’intéresse pas pour la rai¬ 
son principale et suffisante que je 
trouve indécent de penser en vendre. 

La réduplication à l’infini de la chose 
réduite à son état numérique fait partie 
de sa définition même. Les éditeurs, les 
auteurs, les distributeurs, quand ils 
auront fini de se jeter à l’eau au 
moindre chant de sirène, se rendront 
vite compte de la faillite de leur modèle 
financier, uniquement fondé sur l’éco¬ 
nomie numérique et dématérialisée. ■ 










DOSSIER 


Du latin «precarius», «obtenu par 
la prière » (Le Petit Robert), le mot 
précarité est étymologiquement lié 
à la notion de dépendance : en droit 
romain, est précaire ce qui n’est 
octroyé que grâce à une concession 
révocable à tout moment par celui 
qui l’a accordée. 

Aujourd’hui, la déstructuration du 
travail combinée à l’explosion du 
système d’emploi et des garanties 
collectives met au grand jour notre 
dépendance à une société marchande 
et technicienne sur laquelle nous 
n’avons pas de prise depuis nos vies. 
La précarité croît là où s’exercent 
la compétition, la course aux profits, 
la parcellisation des tâches, la 
spécialisation, la consommation, 
l’individualisation, le contrôle et 


l’usage de technologies toujours 
plus sophistiquées... La précarité 
croît là où l’autonomie des individu-e-s 
et des peuples perd du terrain. 

Mais, lorsque nous parlons de 
«précarité», ce sont plutôt ses 
conséquences qui nous viennent 
à l’esprit : instabilité, insécurité, 
conditions d’existence (habitat, 
santé, alimentation) non assurées 
et menacées sur la durée du fait 
d’un accès aux ressources inégal 
dans le temps. 

S’épandre sur la description des 
situations de précarité (et s’appesantir 
sur le « sort des précaires ») plutôt 
que révéler les mécanismes qui les 
engendrent permet de responsabiliser 
les individu-e-s qui seraient alors 
«incapables de s’adapter» ou 


PRECARITE 


manqueraient de «dynamisme». 

En effet, la précarité est aujourd’hui 
utilisée comme une arme pour 
soumettre les populations aux modes 
de production choisis par le capital. 
Elle est une menace permanente qui 
pèse sur chacun-e et agit comme une 
injonction à « demeurer ou rentrer 
dans le rang» (acceptation de degrés 
de compromission avec un système en 
lequel on ne se reconnaît pas ou, pour 
les exclu-e-s, signature de contrats 
d’insertion). 

Plutôt que d’apporter des recettes ou 
des solutions, ce dossier essaie de 
mettre en lumière ce qui nous rend 
précaire. Il tente aussi de transmettre, 
interroger et faire dialoguer les 
réflexions menées autour de diverses 
expériences de luttes et d’alternatives, 
que ce soit celles qui agissent en 
faveur des droits des précaires 
ou celles qui questionnent plus 
radicalement les modes de vie, 
de production et de lien social. 











LA PRÉCARITÉ PASSE POUR UN CONCEPT MODERNE, LES PROLÉTAIRES AURAIENT FAIT PLACE 
AUX PRÉCAIRES... CE MOT EST POURTANT APPARU DANS LA PREMIÈRE MOITIÉ DU XIX e SIÈCLE, 
AVEC LE SENS QUE NOUS LUI CONNAISSONS AUJOURD’HUI. LES PROLÉTAIRES ET LES PRÉCAIRES 
SONT-ILS SI DIFFÉRENTS QUE CELA? PETITE HISTOIRE DE LA PRÉCARITÉ... 

PRÉCAIRES, DEPUIS QUAND? 



LA PÉRIODE DE PLEIN EMPLOI, dans une forme stable et 
continue, n’aura été qu’une courte parenthèse dans l’histoire 
du capitalisme industriel. La précarisation des conditions de 
travail aujourd’hui révèle l’ampleur de nos dépendances à une 
société marchande sur laquelle nous ne semblons plus avoir 
de prise depuis nos vies. L’atomisation des individu-e-s, la 
déstructuration du travail et l’institutionnalisation des garan¬ 
ties collectives nous laissent comme des enfants perdus face 
à l’hydre. Pourtant, avant l’avènement du salariat de masse, 
intervenu relativement tard dans l’Hexagone, le mouvement 
ouvrier s’est longtemps organisé pour assurer l’autonomie de 
ses conditions d’existence, en les déconnectant le plus pos¬ 
sible du pouvoir patronal. En fait, au cœur du conflit de classe 
de ces cent cinquante dernières années, se trouve l’enjeu du 
contrôle des mobilités. Et c’est l’écrasante domination aujour¬ 
d’hui sur les marchés du travail du mode de régulation par 
la flexibilité qui révèle nos incapacités à reconquérir l’auto¬ 
nomie suffisante pour se défaire de la précarité. 

MOBILES MAIS PAS PRÉCAIRES! 

La mise en place du salariat tel qu’on le connaît aujourd’hui 
ne s’est pas faite sans mal, loin de là. Avec le développement 
du capitalisme industriel, le patronat avait à faire à une main- 
d’œuvre particulièrement rétive à sa fixation durable dans une 
fabrique. La création de plus-value s’appuyait principalement 
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sur la mobilisation de deux catégories ouvrières : les tâche¬ 
rons et les ouvriers de métier. Si le contrôle des mobilités des 
travailleurs-euses à la tâche avait un enjeu moindre du fait du 
caractère intrinsèquement occasionnel de leur emploi, la lutte 
était acharnée quand il s’agissait de garder captifs des tra¬ 
vailleurs-euses aux savoir-faire élaborés, difficilement rempla- 
çables. Surtout que le mouvement taylorien de parcellisation 
des tâches n’était pas encore entamé. Aussi, les ouvriers de 
métier disposaient-ils d’un pouvoir de négociation élevé sur 
le marché du travail, et vivaient la possibilité de « planter » leur 
patron comme une source fondamentale d’indépendance. Le 
contrôle des mobilités ouvrières étaient au centre des problé¬ 
matiques patronales. Et œuvrer à garantir leur liberté de choix 
quant à l’embauche constituait clairement pour les ouvrier-e-s 
un véritable axe de structuration de leur mouvement antago¬ 
niste en construction. 

La création des bourses du travail témoignent de cette préoc¬ 
cupation. Au-delà d’un espace collectif où chacun-e pouvait 
se tenir au courant des sociétés alentour qui cherchaient de 
la main-d’œuvre, les bourses du travail étaient pensées 
comme des outils de défense et d’extension de l’autonomie 
ouvrière. Non seulement réunir l’information sur l’embauche 
permettait aux travailleurs-euses d’avoir une vision claire des 
besoins patronaux et donc de leurs faiblesses potentielles, 
mais un ensemble de services d’entraide venaient accompagner 
la lutte contre la dépendance à l’entrepreneur : en furent ainsi 
des caisses de secours, par exemple, sorte d’assurance chô¬ 
mage avant l’heure, ou le principe du viatique moins connu 
mais que l’on ne peut passer sous silence. Il s’agissait d’une 
aide financière au voyage entre deux bourses du travail quand 
un adhérent de la fédération des bourses souhaitait, ou était 
contraint, de changer de bassin d’emploi. Les bourses fonc¬ 
tionnaient, rappelons-le, sur la base des cotisations des adhé- 
rent-e-s, sans aide publique bien évidemment. 

La Fédération des Bourses, née à la fin du XIX e siècle perdurera 
jusqu’à la première décennie du XX e siècle. Fondées sur les 
bases de l’auto-organisation ouvrière, les Bourses participaient 
de l’élaboration d’un environnement communautaire, pour 
et par les travailleurs-euses, en mesure de lutter contre la 
subordination au bon vouloir patronal. Ce système d’entraide 
fut d’autant plus efficace qu’il était couplé au fait qu’à cette 
époque il existait un lien vivace entre monde ouvrier et paysan. 
La plupart des travailleurs étaient d’origine rurale et avaient 
accès à la production de lopins de terre assurant des éléments 
de subsistance. Cela permis aux ouvrier-e-s de métier, et par 
contagion aux tâcherons, de lutter contre une dépendance 
totale vis-à-vis des capitalistes. 

Face à cela, la stratégie patronale pour fixer la main-d’œuvre 
dans ses usines passa notamment par l’utilisation du livret 
ouvrier, mis en place par Napoléon pour restreindre la liberté 
de circulation des ouvrier-e-s. Tout-e ouvrier-e voyageant sans 
livret est réputé-e vagabond-e et condamné-e comme tel-le. 
L’ouvrier-e ne peut quitter un employeur qu’après que celui-ci 
a signé un quitus sur le livret, et ne peut quitter une commune 




sans le visa du maire ou de la gendarmerie, avec indication 
de la destination ! La lutte pour le contrôle des mobilités consti¬ 
tue le cœur du conflit de classe. Être mobile, c’est être libre. 
On ne parlait pas alors de précarité, même s’il serait illusoire 
de passer sous silence les conditions misérables de vie de la 
grande majorité des ouvrier-e-s. Mais les solidarités directes 
participaient de l’indiscipline à l’ordre marchand. 

TAYLORISME, COMMUNISME AUTORITAIRE ET 
RÉFORMISME: LA FIN DE LAUTONOMIE OUVRIÈRE 

Un ensemble de facteurs vont contribuer à la désagrégation 
progressive de ces capacités d’autonomie. Le processus de 
dépossession va suivre un double mouvement. D’une part, 
la classe dominante va enclencher la mise au pas de la classe 


et de mondialisation. La recherche effrénée de nouveaux marchés 
et la mise en concurrence des travailleurs-euses à un niveau 
international va profondément remettre en cause les « com¬ 
promis sociaux». Face au développement massif du chômage, 
les politiques de rigueur se succèdent et les conditions d’emploi 
sont fragilisées. Dans le paradigme du flux tenduse générali¬ 
sant, la main-d’œuvre devient plus que jamais une variable 
d’ajustement. On commence à parler de «ressources 
humaines ». Le modèle de l’emploi stable, avec comme forme 
canonique le contrat à durée indéterminée, tend à exploser 
et les statuts aléatoires d’emploi se multiplient. Intérim, 
contrat à durée déterminée, emplois à temps partiel, emplois 
aidés, stages, etc., l’industrie s’appuie sur la flexibilisation de 
la force de travail pour continuer à engranger les profits satis- 
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Le vendredi, on manifeste contre les licenciements et les délocalisations, et le 
samedi on court dans les grandes surfaces acheter des produits aux prix les plus bas. 


ouvrière à travers la marche forcée vers le salariat. Cette marche 
forcée va s’appuyer en grande partie sur la généralisation des 
méthodes tayloriennes de production. L’organisation scientifique 
du travail, en parcellisant et en minutant les tâches, visait à rendre 
les travailleurs-euses interchangeables. Une conséquence de ce 
découpage du procès de production fut bien évidemment le 
recours moindre à des ouvrier-e-s qualifié-e-s. En tout cas, leur 
rôle clé dans la création de plus-value dans l’ancien système 
des fabriques se retrouva grandement minimisé. Leur pouvoir 
de négociation s’en trouva affaibli, ce qui constitua un recul pour 
le mouvement ouvrier, cette catégorie de travailleurs-euses 
ayant été le fer de lance de la conflictualité sociale jusqu’alors, 
eu égard à sa forte indépendance. Enfin, la parcellisation des 
tâches va contribuer à la disparition de nombreux métiers, ce 
qui ne sera pas sans effets durables, nous le verrons, sur les ca¬ 
pacités d’autonomie des générations futures de travailleurs-euses. 
D’autre part, la victoire des tendances communistes autoritaires 
et le développement du socialisme réformiste dans le camp des 
travailleurs-euses va orienter la lutte vers la revendication de 
l’étatisation des garanties collectives. Les partisan-e-s des soli¬ 
darités directes, et du système des bourses en particulier, ont 
averti à juste titre des dangers de l’institutionnalisation de ces 
assurances sociales (voir Offensive n°5), certes placée dans la 
perspective d’une conquête progressive du pouvoir. Mais avec 
la prise en main du mouvement ouvrier par les courants 
marxistes autoritaires, et plus tard par le PCF, on va assister 
au développement de politiques à caractère social venant sup¬ 
planter le système mutualiste, auto-organisé et ancré dans 
l’inscription des travailleurs-euses au sein de structures de 
luttes anticapitalistes. Le Front populaire, puis le programme 
du Conseil national de la Résistance, en seront l’avènement. 
Mettre dans les mains de l’État, aussi social soit-il, ce qui 
deviendra progressivement la Sécurité sociale, fait indénia¬ 
blement courir un risque fort sur la pérennité de ces garanties 
collectives en cas de retournement de conjoncture, et surtout 
de maintien de l’État au service des intérêts des capitalistes. 

DU FORDISME À LA PRÉCARITÉ 

La période d’après-guerre dite des «Trente Glorieuses » verra 
l’ensemble des droits sociaux se renforcer et l’État comme 
les organismes paraétatiques prendre une part de plus en plus 
importante dans l’organisation du système de protection 
sociale. L’assurance chômage sera quant à elle développée 
selon un mode de gestion paritaire. À partir de la fin des années 
1970, le capitalisme entame un processus de restructuration 



faisant les taux de rentabilité exigés par un capitalisme qui 
se fmanciarise presque totalement. 

On parle alors de précarité de l’emploi. Et la précarité du 
revenu vient mécaniquement contaminer les conditions de 
santé ou de logement. Les décennies de taylorisme et de for¬ 
disme laisse une société d’individu-e-s atomisé-e-s, sans liens 
de solidarité directe. L’exigence de mobilité devient la source 
de l’insécurité sociale. Car que reste-t-il des capacités d’auto¬ 
nomie des travailleurs-euses ? Le mouvement ouvrier est 
défait depuis belle lurette. La notion de communauté se limite 
désormais au réseau affinitaire, quand il existe ou qu’il n’est 
pas simplement électronique. Les solidarités sont aux mains 
de l’État, qui s’emploie à les ratiboiser et à organiser la guerre 
de tous contre tous. Et nous sommes si peu à savoir faire 
quelque chose de nos dix doigts ! Les métiers qui pourraient 
garantir de l’autonomie ont été disloqués, dépecés ou si déva¬ 
lorisés que nous ne les voyons même plus comme des appuis 
pour l’émancipation. Enfin, notre lien à la terre est proche 
de zéro. Nous sommes des sujets dépendants, dépossédés, 
atomisés: des précaires, pour de bon cette fois-ci. 

Richard Schwarz, Marseille, juillet 2010 
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COMMENT PENSER LA DIVERSITÉ DES SITUATIONS ET DES EXPÉRIENCES SOCIALES LIÉES À LA PRÉCA¬ 
RISATION ? SURTOUT, QU'EN FAIRE QUAND IL S'AGIT DE NOUS RETROUVER ET DE LUTTER ENSEMBLE? 

W 


LES PRECAIRES SONT- 
ILS UN PEUPLE? 


je suis chôMEURT 

•* RIEN n’est pas un mot pour moi 


LE SPECTRE est large quand on parle de précarité. Parle-t-on 
de la « grande détresse sociale », avec comme figure extrême 
celle du sans domicile fixe ? De l’angoisse diffuse du cadre 
craignant son licenciement dans le tourment de la réalisation 
des objectifs ? Des chômeurs-à-vie au pied des tours ? Des 
«travailleurs pauvres», àtemps partiel, enchaînant CDD, chô¬ 
mage et formation ? Des femmes peu qualifiées condamnées 
à camper à la périphérie de l’emploi stable ? Des travailleurs- 
euses sans papiers ? Des intermittent-e-s du spectacle ? Des 
étudiants-travailleurs ?, etc. Ces groupes sociaux forment-ils 
un tout ? N’ont-ils en commun que la vulnérabilité sociale ? 
Surtout, constituent-ils les éléments d’une communauté de 
l’action collective ? 


I.Piore, Michael J.; 
Peter Doeringer (1971). 
Internai Labor Markets 
and Manpower Adjust- 
ment. New York: D. C. 
Heath and Company. 


LES MARCHÉS DU TRAVAIL «TRANSITIONNELS» 

Avec le développement de la précarité de l’emploi sont apparues 
les théories économiques dites «de la segmentation». Piore 
et Doeringer 1 , les pères du concept, schématisent alors le dua¬ 
lisme du marché du travail: le centre, peuplé d’emplois 
stables, protégés et garantis -les insiders-, et la périphérie, 
où se mêlent les outsiders de tous les horizons, force de tra¬ 
vail occasionnelle et exposée, venant en appui de l’appareil de 
production. Mais au fur et à mesure que la concurrence entre 
travailleurs-euses s’est étendue aux insiders, cette approche 
dualiste a perdu de sa pertinence. En effet, il est même aujour¬ 
d’hui devenu difficile de réduire la sphère des emplois garantis 
au fonctionnariat ! Les circulations entre formation, emploi, 
chômage, reconversion, emploi, réforme, etc., font désormais 
office de norme canonique de ce qui reste de l’idée de carrière 
pour la grande masse des travailleurs-euses. Le système productif 
fonctionne ainsi sur une organisation des fluxd’individu-e-s ato- 
misé-e-s changeant de position sur des durées plus ou moins 


longues, reformaté-e-s plus ou moins régulièrement pour par¬ 
faire leur « employabilité ». On peut ainsi parler de marchés du 
travail transitionnels, c’est-à-dire des espaces différenciés d’acti¬ 
vité, avec un concours plus ou moins direct à la production, mais 
une disponibilité totale exigée. 

INCLUSION DIFFÉRENCIÉE, 

DISQUALIFICATION ET EXCLUSION 

Dans la mesure où un-e travailleur-euse se situe dans ce mou¬ 
vement circulatoire, il ou elle connaît des stades d’inclusion 
que l’on qualifiera de «différenciée». On s’éloigne ici de la 
notion marxiste d’«armée de réserve» dans le sens où sont 
développés de nos jours des dispositifs socio-économiques 
structurant ces flux : bureaux de placement privés ou publics, 
circuit de formation continue courte ou longue, assurance 
chômage dégressive et conditionnée à une forte docilité, cel¬ 
lules de reclassement, statuts d’emplois précaires multiples 
et adaptés, etc. Il y a là une véritable organisation sociale de 
la flexibilité. Le capitalisme gère une grande partie de « son » 
incertitude en amortissant ainsi les aléas des marchés. 

Les processus liés à l’inclusion différenciée produisent une 
multitude de profils sociaux et de situations, d’autant plus 
que se met en place une individualisation importante des par¬ 
cours et des droits. Ce phénomène s’appuie sur et accentue 
l’atomisation de la population des précaires, et les inégalités rela¬ 
tives aux origines sociales, aux niveaux de diplôme, au sexe, 
au capital social (réseau relationnel), etc., jouent à plein dans 
la manière dont chacun-e se dépêtre dans cette mécanique. 
Aussi, cela donne lieu à une myriade d’expériences sociales 
de la précarité avec, dans des situations a priori objectivement 
comparables entre individu-e-s, le développement de subjecti¬ 
vités parfois aux antipodes les unes des autres. Par exemple, 
un-e tel-le va vivre «positivement» son statut d’intérimaire, 
parce que cela lui permet de mettre à distance l’enfermement 
dans le travail -mais cela lui est possible parce qu’il ou elle 
dispose d’un bon niveau de qualification et d’un réseau rela¬ 
tionnel consistant- quand un-e autre va subir l’exploitation 
de plein fouet, dans une dépendance psychosociale forte à 
l’embauche et à la reconnaissance au travail... 

Par ailleurs, si les capitalistes ont besoin que la majeure partie 
d’entre nous se tienne à proximité du marché du travail, 
quitte à se saisir d’un quart d’emploi mal payé, un grand 
nombre d’individu-e-s se trouvent disqualifié-e-s ou relégué-e-s. 
Travailleurs-euses trop âgé-e-s et envoyé-e-s à la réforme, 
jeunes chômeurs-à-vie des cités subsistant sur l’économie 
«informelle» et confinés militairement dans leurs quartiers, 
vagabond-e-s, handicapé-e-s, etc. C’est la sphère dite «des 
exclus », qui vont peupler les dispositifs d’insertion et de soli¬ 
darité. Même si tracer une ligne entre «précaires exclus» et 
«précaires inclus» peut paraître saugrenu, il semble que ce 
n’est pas la même chose d’être relégué-e, de manière durable, 
voire définitive, que d’être pris-e dans la dynamique de l’in¬ 
clusion différenciée. Le rapport au travail et à l’emploi reste 



éminemment structurant dans nos sociétés. En tout cas, nous 
n’avons rien à gagner à confondre les situations, ou à nier 
les différences. 

QUELLE COMMUNAUTÉ POUR 
QUELLE ACTION COLLECTIVE? 

La complexité est la suivante pour les collectifs de chômeurs- 
euses et de précaires qui tente de s’organiser: nous nous 
retrouvons côte à côte dans cette diversité d’expériences 
sociales, de rapports au travail (quand nous en avons encore 
un) et d’inégalités en termes de distribution de capital culturel 
et de capital social. Comment faire naître un ou des principes 
identificatoires qui fasse passer nos collectifs du stade de 
groupes d’autodéfense sociale, bataillant principalement sur 
des situations individuelles, à des communautés en lutte 
contre la dépendance? Cela suppose déjà de se défaire des 
tentations d’homogénéiser artificiellement le discours sur la 
précarité et d’écraser au passage la diversité des subjectivités. 
Ce fut notamment le cas lors du mouvement des chômeurs 
de 1997-1998 (voir p.23), avec une lutte acharnée tant de la 
part des staliniens et des trotskistes que des anarchistes et 
des autonomes pour s’ériger en porte-parole de la vérité vraie 
sur «ce que veulent les précaires». Bref, tous les travers du 
militant « politique » à la recherche du nouveau sujet révo¬ 
lutionnaire qui lui va bien et qui, même en le niant, rêve de 
prendre la direction du mouvement... Les collectifs doivent 
tant bien que mal garder leur caractère assembléiste, c’est-à- 
dire des espaces où se construisent une écoute attentive de 
chacun-e, un échange critique sans tabou, un appui mutuel 


le plus efficace possible, et une autonomie la plus nette possible 
vis-à-vis des institutions et des professionnels du syndicalisme 
ou de la politique. Sous cette forme, la mise en mouvement 
collective contribue à structurer des liens ; la communication 
comme l’entraide qui l’accompagne laisse toujours des traces 
dans ce qui pourrait devenir une communauté. 

Richard Schwarz, Marseille, 21 juillet 2010 
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La jungle comme règle de vie 


LA PRÉCARITÉ DES INTELLOS 

UNE TACTIQUE DE GUERRE IDÉOLOGIQUE 


L'EXPRESSION "intello précaire" a été créée 
par Anne et Marine Rambach, auteures de 
plusieurs enquêtes sur le sujet, pour 
désigner une catégorie transversale de 
précaires: la masse de travailleurs-euses 
exerçant une activité dite "intellectuelle” 
dans des conditions de précarité, et souvent 
aussi d’illégalité. Enseignant-e-s 
contractuel-le-s ou vacataires, journalistes 
pigistes, architectes pauvres, traducteur- 
trice-s ou correcteur-trice-s indépendant-e-s, 
auteur-e-s, chercheur-se-s en CDD... : deux 
cent cinquante mille personnes au bas mot 
sont concernées. Payé-e-s à la tâche ou à la 
pièce, plutôt très mal rémunéré-e-s (certain- 
e-s, rares, gagnent des sommes 
importantes, comme les scénaristes), ils et 
elles sont très souvent privé-e-s de sécu, de 
cotisation retraite, et toutes et tous en 
permanence sur un siège éjectable. 

Ce sont des travailleurs idéaux pour l’État et 
les patrons: flexibles, mobiles, adaptables, 
individualistes, fragiles, donc peu combatifs. 
Et hypermotivés ! 

C’est la caractéristique des intellos 
précaires. Ils et elles sont passionné-e-s par 
leur métier, parfois aveuglé-e-s par les 
gratifications symboliques [privilèges, 
reconnaissance, etc.). Celles et ceux qui font 
du télétravail sont pris-es dans une vraie 


aliénation : le fait de ne pas côtoyer le chef 
donne l’illusion qu’il n’y a plus de hiérarchie, 
le fait de ne pas avoir d’horaires imposés 
l’illusion d’être libre de travailler ou non. Le 
management ultralibéral se trouve en fait 
totalement intériorisé. 

Ce qui distingue les intellos précaires, c’est 
le prestige lié à leur activité. Leur métier est 
socialement valorisé et attaché tradition¬ 
nellement à une forme de pouvoir. 

Or, ces travailleurs-euses ont peu de poids 
face à leurs employeurs. De plus, ces 
"prolétaires" qui vendent leur force de travail 
intellectuelle travaillent à la commande. 

Le savoir qu’ils produisent ou transmettent 
est devenu un "contenu". 

La conséquence sociale et culturelle de cette 
précarité est désastreuse. C’est le laminage 
des espaces de critique et d’autonomie qui 
pouvaient subsister dans les médias de 
masse, dans l’enseignement ou la recherche. 
C’est la dégradation de l’information, des 
thèses universitaires, des livres édités. 

C’est l’uniformisation des analyses. 

En face des intellectuels médiatiques, des 
vendus aux "think tanks” et des mandarins, 
il y a donc une bonne part d’intellectuel-le-s 
marginalisé-e-s. Indirectement, l’État 
et les patrons contrôlent ainsi les idées, 
préviennent les oppositions et les 


contradictions. Comme l’écrivent Anne et 
Marine Rambach, «appauvrir, à tous les sens 
du terme, le savoir, la réflexion et la création 
est donc une tactique de guerre idéologique». 
Un-e intellectuel-le, même politisé-e, offre 
moins de résistance s’il-elle est occupé-e à 
survivre. Voire «ils adoptent (...) par instinct 
de survie des idées très libérales, 
notamment un individualisme fort et un 
champ d’action politique restreint». Les 
obstacles à surmonter pour mener une 
lutte collective sont donc nombreux. 

Quelques tentatives existent pourtant, 
notamment chez les journalistes pigistes 
et les chercheurs précaires. 

Leila 


A LIRE 

Les Nouveaux Intellos précaires 

Anne et Marine Rambach, éd. Stock. 

Les auteures, scénaristes et créatrices de feue la 
maison d’édition militante Les Éditions gaies et 
lesbiennes sont elles-mêmes intellos précaires. 
Elles partent de leur expérience et d’une enquête 
approfondie pour décrire le quotidien et les 
contradictions des prolétaires de l’intellect. 

Ce livre fait suite à une première enquête en 
2001 et à un film documentaire du même nom. 
Site: www.anneetmarinerambach.fr 




















LES DISPOSITIFS SOCIAUX SONT SUPPOSÉS LUTTER CONTRE LES INÉGALITÉS ENGENDRÉES PAR 
NOTRE SOCIÉTÉ. MAIS AU LIEU DE PERMETTRE AUX PRÉCAIRES DE CONSTRUIRE LEUR AUTONOMIE, 
NE SERVENT-ILS PAS À CONTRÔLER LES PLUS DÉMUNI-E-S ET À LES METTRE OU MAINTENIR SUR 
LE «DROIT CHEMIN», CELUI DU TRAVAIL? 


§ DES SERVICES 
AUX PRECAIRES? 

Çio&ee de, /emploi 


APPARU S pour atténuer, voire corriger les effets d’une société 
basée sur la réussite individuelle (et donc participer d’une 
meilleure répartition des richesses), les «services aux pré¬ 
caires» ne se sont jamais attaqués aux fondements d’une 
société génératrice d’inégalités (de classe, de genre 1 , etc.) et 
de détresse sociale. On peut même affirmer qu’ils y ont contri¬ 
bué. Prenons un exemple, celui des aides au logement: ont- 
elles résolu un problème de société tel que l’accès à un loge¬ 
ment pour toutes et tous en refusant d’en faire une source de 
profit pour quelques-un-e-s ? Non, elles ont plutôt contribué à ren¬ 
forcer les prix de l’immobilier et donc à valoriser le patrimoine 
des propriétaires. Ces «aides» délivrées par l’État ont à l’inverse 
introduit une dépendance accrue des populations touchées par 
la hiérarchisation de la société - pour suivre notre exemple : 
impossibilité de se loger sans compter sur l’allocation logement. 
Les « services » aux précaires constituent ainsi un formidable 
outil de pouvoir. 

La création de dispositifs tels que la couverture médicale uni¬ 
verselle (CMU) ou le revenu minimum d’insertion (RMI), pré¬ 
sentée comme un devoir de solidarité envers les plus démuni-e-s 
dissimule mal les motivations réelles, qui sont davantage à 
rechercher du côté du coût nécessaire à payer pour obtenir la 
paix sociale ou de la justification de la course au profit condui- 

Des «clients» qu'il faut absolument mettre 
ou remettre au travail (valeur fondamentale 
dans cette organisation libérale), à défaut 
«occuper» ou faire disparaître. 

sant à la précarisation des conditions d’existence (ouvriers 
jetables, dépendance accrue au monde marchand, etc.). Il 
apparaît clairement qu’ils visent la pérennisation d’un système 
économique profondément inégalitaire, comme le révèle le 
« I » d’insertion accolé à revenu minimum. Les dispositions 
pratiques pour être éligible à la pompeuse CMU séparant les 
«bénéficiaires» des personnes qui en sont exclues (sans- 
papier-e-s et une partie des travailleurs-euses pauvres) vident 
de son sens le « U » de universelle. 

Dans un contexte de libéralisme décomplexé, la confusion des 
genres entre accompagnement à la personne et outil de gestion 
et d’exploitation qui a toujours guidé les services aux précaires 
connaît un nouveau glissement dans les dernières réformes 
sociales (création du RSA", fusion Assedic-ANPE). La rentabilité 
comptable est difficilement compatible avec un accompagne¬ 
ment à la personne gourmand en temps et en personnel pour 
réaliser le grand écart entre épanouissement de l’individu-e et 
société basée sur le profit. 


1.80% des travailleurs 
pauvres sont des 
femmes. 
2. Voir encadré. 


20 offensive 


On s’éloigne du terrain de la solidarité, on accélère la des¬ 
truction généralisée des acquis sociaux, on organise la pau¬ 
vreté et les injustices sociales, on isole les personnes face à 
l’administration, compliquant ainsi l’organisation de toute 
forme de lutte collective. Les précaires, les sans-emploi, devien¬ 
nent des marchandises, de la matière première. Cela appa¬ 
raît clairement dans le langage utilisé au sein des institutions 
sociales : on parle de «stocks» ou de «flux» de chômeurs, de 
«portefeuille de demandeurs d’emploi», les usager-e-s devien¬ 
nent des «clients»... 

Des « clients » qu’il faut absolument mettre ou remettre au tra¬ 
vail (valeur fondamentale dans cette organisation libérale), à 
défaut « occuper » ou faire disparaître. Les « bénéficiaires » des 
« services aux précaires » subissent en permanence le chan- 




tage à la radiation et à la suspension des aides. Depuis trente 
ans, les médias distillent l’idée d’un «trou» dans les caisses 
qui serait notamment dû à celles et ceux qui profitent de la 
«générosité» de l’«État providence». Ce discours se radicalise 
avec le temps et les crises successives. Cette stratégie de la culpa¬ 
bilisation a permis de diviser les précaires en au moins deux caté¬ 
gories : celles et ceux qui méritent et celles et ceux qui profitent. 
Peu importe que ces aides soient issues de la solidarité (de celles 
et ceux qui cotisent pour celles et ceux qui ne cotisent plus ou 
pas faute de revenus du travail - maladie, vieillesse, chômage) 
et qu’elles soient un acquis et un dû. Elles apparaissent aujour¬ 
d’hui comme une dette et un indu dont chaque «bénéficiaire» 
est responsable. 

Dans cette logique, tout un arsenal de mesures a été mis en 
place dans lequel Pôle emploi joue un rôle central : la fameuse 
«offre raisonnable d’emploi» (ORE) qui oblige le chômeur-euse 
à accepter tout type de travail sous n’importe quelle condition 
(emplois sous-payés, horaires et lieux géographiques inadaptés 
à sa vie privée, etc ?) et à se convertir en main-d’œuvre mal¬ 
léable et corvéable à merci. Le refus implique une radiation 
des listes de demandeurs d’emploi pendant deux mois, privant 
l’individu-e de toute ressource. Cette disposition n’existe que 
pour en finir avec les offres d’emploi non pourvues et constitue 
donc un service exemplaire rendu au patronat ; 
l’allocation pour les chômeurs-euses en fin de droit : d’un 
montant de quatre cent vingt euros, elle ne peut être perçue 
qu’à condition que l’on ait recherché un emploi aidé (CAE ou 
le nouveau contrat unique d’insertion) pour un salaire de 
misère ou une formation dans un secteur en tension. Une for¬ 
mation qui répond donc aux besoins du marché et non aux 
motivations individuelles qui pourraient aller dans le sens d’un 
travail socialement utile. 

L’inscription à des ateliers divers et variés, souvent confiés à 
des prestataires privés et qui peuvent souvent être considérés 
comme uniquement occupationnels : par exemple, des ateliers 
de relooking où l’on apprend à se vêtir et à parler ou des for¬ 
mations à la stratégie de recherche d’emploi (STR) où l’on 
apprend à réussir son entretien d’embauche en évitant de porter 
une chemise tachée, à téléphoner à un employeur potentiel, 
à identifier et mobiliser nos ressources personnelles pour les 
mettre au service des employeurs. 

Les pressions et les primes de performance aux agents jugés 
sur le quantitatif (nombre de placements et de radiations) qui 
répondent à la nécessité de «faire du chiffre», c’est-à-dire bais¬ 
ser artificiellement les statistiques du chômage et rogner sur 
le budget social. 

On compte environ trente-cinq à quarante-cinq mille radiations 
mensuelles. La moitié correspond à une absence à un rendez- 
vous obligatoire. Les difficultés de déplacement, un enfant 
malade... ne constituent pas un motif légitime d’absence. Cette 
déshumanisation de la relation à l’usager-e se matérialise éga¬ 
lement avec le développement du « tout machine » : instauration 
de lignes téléphoniques, payantes de surcroît puisque nous 
sommes des «clients» (3949, etc.), omniprésence de l’infor¬ 
matique qui normalise nos comportements et nos profils, 
automatise les radiations, réduit le rôle des agents de Pôle 
emploi à cocher des cases dans des logiciels de gestion des res¬ 
sources humaines. Le passage obligé par l’informatique stig¬ 
matise l’immense majorité des «demandeurs d’emploi» non 
usagers de cet outil et renforce l’idée qu’ils sont inaptes, res¬ 
ponsables de la situation dans laquelle ils se trouvent et qu’ils 
doivent «s’adapter», «s’insérer». ■■■ 


RESTE SANS ARGENT 

Pauvre, au lieu d'être là à lézarder avec ton RMI, deviens donc 
moins pauvre et insère-toi dans le monde merveilleux du travail 
grâce au RSA. 


CE DISPOSITIF prétend en effet 
encourager le retour à l'emploi. 

Mais lequel? Le RSA ne complète que 
le travail précaire et mal rémunéré. 

Le RSA socle est l'équivalent 
du RMI. Le RSA activité, pour celles 
et ceux qui trouveront des petits 
contrats précaires, permettra de 
mieux cacher leur misère. Car, 
ajouté à un maigre revenu du 
travail, il n'emmènera même pas 
le bénéficiaire au-delà du seuil de 
pauvreté fixé en France à 817 euros. 

Il va tout au plus multiplier et 
pérenniser les petits boulots à temps 
partiel et mal payés, ceux-là même 
qui sont à l’origine de la pauvreté 
salariale que le RSA prétend 
combattre. 

En ce qui concerne le financement 
du RSA, on est en droit de se poser 
quelques questions sur son efficacité 
à lutter contre la pauvreté. Afin de le 
financer sans trop grever le budget, 
de jolies acrobaties comptables 
ont été mises en œuvre. Le RSA 
activité remet en cause les droits 
connexes qui étaient associés de fait 
au statut du RMI ou de l'allocation 
parent isolé qu'il vient remplacer. 
Tout-e bénéficiaire du RMI ou de l'API 
percevait automatiquement 
l'allocation d'aide au logement, 
bénéficiait automatiquement de la 
CMU, était exonéré-e de taxe 
d'habitation et de taxe audiovisuelle. 
Avec le RSA, ce sont les ressources du 
foyer qui sont prises en compte pour 
en déterminer le montant. Celles-ci 
sont mises à jour tous les trois mois 
par le biais d'une déclaration de 
revenus, ce qui complexifie 
énormément le calcul des prestations 
et en fait des ressources instables. 
D'autres idées géniales ont été 
trouvées pour faire des économies 
sur le dos des pauvres. Par exemple, 
le conseil général, gestionnaire en 
majeure partie du RSA, est en droit 
d'exiger du bénéficiaire qu'il se 
tourne vers sa famille pour lui 
demander une pension alimentaire 
(qui sera donc prise en compte dans 
le calcul du RSA). Il peut même exiger 
que le ou la bénéficiaire entame une 
procédure à l'encontre de sa famille 


si celle-ci refuse, puisque le code civil 
l'y oblige. Le bénéficiaire du RSA lui- 
même participe à son financement. 

Si celui ou celle-ci a réussi à faire 
quelques économies au cours d'une 
période de sa vie plus favorable pour 
payer les études de ses enfants, par 
exemple, 3% de cette somme peuvent 
être soustraits chaque mois de 
son RSA. Une part du financement 
vient également du redéploiement 
de la prime pour l'emploi (PPE) qui 
est un crédit d'impôts aux travailleurs 
que l'on dit «modestes». On retire 
aux pauvres pour donner aux plus 
pauvres. C'est à se demander si cette 
fameuse «solidarité active» n'est pas 
plutôt tournée vers le patronat, qui 
bénéficie déjà d'un marché du travail 
saturé, donc de travailleurs-euses 
flexibles, et de contrats que l'on dit 
aidés remboursés de 75 à 95% par 
l’État. Le MEDEF n'avait d'ailleurs 
qu'une seule chose à reprocher au 
RSA: la proposition du gouvernement 
que 1,1 % du capital participent à son 
financement. 

La complexité du dispositif, le risque 
qu'il fait courir au ou à la bénéficiaire 
de perdre un certain nombre 
d’allocations et d'aides, et le manque 
de critères fiables pour en connaître 
le montant en fonction des heures 
travaillées ont fait que cette carotte 
tendue aux pauvres ne fait pas autant 
d'émules que les «experts» 
l'espéraient. Au 1er septembre 2009, 
moins de 20 % de la «cible», 
comprendre les travailleurs pauvres 
de plus de vingt-cinq ans, ont été 
intégrés au dispositif. 

Ce dispositif n'est guère qu'une 
subvention de plus pour les patrons 
qui leur permet d'accroître leurs 
profits tout en maintenant les 
travailleurs-euses dans la précarité. 

Il alimente l'idée selon laquelle il faut 
mettre tout le monde au boulot à 
n’importe quel prix sans remettre 
en cause le monde du travail actuel, 
nous sommes bien loin de la 
construction d'un cadre stable 
d'épanouissement de chacun-e basé 
sur le partage d'activités socialement 
nécessaires et utiles. Piafita 




3. Le Parisien, 
29 avril 2010. 
4. On comprend ici tout 
le sens de la grève des 
chômeurs-euses lancée 
au printemps 2010. 
5. Rapport de la com¬ 
mission administrative 
d'examen des fraudes 
de la CAF de Cambrai. 

6. C’est d’ailleurs un 
patron, Michel Bon, 
ancien directeur de 
Carrefour, que l’on pla¬ 
cera à la tête de l’ANPE 
de 1993 à 1995 pour la 
réformer: vendre des 
conserves ou placer des 
chômeurs-euses: tout 
est question de gestion. 


UNE LOGIQUE DU CONTRÔLE 

Et, parce qu’être «bénéficiaire» de droits sociaux est devenu 
aujourd’hui synonyme de paresse, de fraude et de responsabilité 
individuelle (idée largement répandue par nos gouvernements 
successifs et fidèlement relayée dans les médias dominants 
depuis vingt ans), on multiplie les lois, décrets et circulaires 
internes aux services sociaux pour y traquer le fraudeur, mettre 
au pas le fainéant mais aussi dénoncer le sans-papiers. La 
future loi LOPSI II instaure l’assermentation de salarié-e-s 
de Pôle emploi qui seront habilité-e-s à délivrer des procès-ver¬ 
baux pour fraude constatée ou défaut de papiers en règle et 
jouer ainsi le rôle du flic. 

Auparavant aléatoire, le contrôle est devenu systématique. 
Depuis fin 2008, le fisc transmet automatiquement à la CAF 
les déclarations de ses 11,3 millions d’allocataires. Celle-ci peut 
et doit également interroger l’Unedic et Pôle emploi, les 
conseils généraux et préfectures, les caisses d’assurance-maladie, 
de vieillesse, etc., tâche généralisée et facilitée par le recoupe¬ 
ment des différents fichiers de ces institutions. Ponctuellement, 
elle consulte EDF, les opérateurs de téléphonie, d’Internet, et 
les banques, sans parler des visites à domicile pour évaluer les 
«éléments de train de vie» autorisées par décret depuis janvier 
2008. Un contrôleur peut ainsi évaluer selon une grille très 
précise les biens du bénéficiaire de prestations sociales et voir 
si ceux-ci correspondent à ceux du pauvre qu’il doit être. 
Pourtant, à entendre M. Daniel Buchet, responsable de la mis¬ 
sion Fraude à la Caisse nationale des allocations familiales à 
propos de son dernier rapport: «... Si l’on se réfère aux idées 
reçues selon lesquelles les fraudes seraient massives en France, 
ce travail montre en revanche que ce phénomène reste relati¬ 
vement modéré» 3 . À l’inverse, les fraudes aux cotisations sociales 
ne bénéficient pas d’un tel zèle. Selon le Conseil des prélève¬ 
ments obligatoires, toutes entreprises confondues, elles repré¬ 
senteraient 30 % du montant global estimé de la fraude fiscale 
et sociale, et coûteraient à l’État français entre 8 et 14 milliards 
d’euros par an. C’est combien le «trou» de la sécu, déjà? 
Conséquences de ce contrôle, le «bénéficiaire» de prestations 
sociales se doit d’être d’une complète transparence, exposer 
sa vie privée comme justifier les deux brosses à dents présentes 
dans la salle de bains ou déclarer le chèque de la grand-mère 
pour Noël. Il doit répondre mensuellement de sa situation face 
à un référent inquisiteur, donner les preuves de sa recherche 
active d’emploi, déclarer les congés qu’il prend et durant lesquels 
il ne sera pas joignable sous peine de radiation 4 . 


Ces exigences de transparence ne s’appliquent pas en revanche 
à ces mêmes institutions. Il est par exemple très difficile et très 
long de connaître les raisons exactes d’une suspension d’al¬ 
location. Dans la majorité des cas, il n’y en a pas, la décision 
étant arbitraire. Sur quarante-trois cas de fraudes constatées 
dans une CAF de Cambrai en 2007, vingt-six étaient des 
erreurs ou omissions 5 , le reste s’apparenterait davantage à de 
la débrouille qu’à de la fraude caractérisée. 

À cette optique gestionnaire de retour à l’emploi s’ajoute une 
forme de méfiance à l’égard de «l’usager» dit agressif, malade 
ou menteur. Ainsi s’installe, au sein de cette organisation 
sociale inégalitaire et répressive, une véritable culture de la 
paranoïa qui se traduit en particulier par une mise à distance 
entre les « clients » et les prestataires de services : développement 
de plates-formes téléphoniques, séparation des employé-e-s et 
des usager-e-s dans les services publics qui gèrent la précarité 
(l’agencement intérieur des CAF, CPAM et autres Pôle emploi 
a été pensé de façon à ce que les employé-e-s puissent se déplacer 
dans leurs bureaux sans côtoyer les usager-e-s), etc. 

Toutes ces mesures s’accommodent mal avec les missions de 
service public 6 ... Rien d’étonnant à ce que l’on assiste à la pri¬ 
vatisation de ces prestations. La pauvreté et la précarité devien¬ 
nent un marché sur lequel il est possible de faire du profit et 
de s’enrichir (activités occupationnelles, placement, forma¬ 
tions). Pour chaque chômeur-euse suivi-e et placé-e avec des 
contrats d’au moins six mois, les prestataires de services privés 
touchent de mille cinq cents à six mille euros. Sociétés de 
conseil en management et agences d’intérim étendent leurs 
activités au placement des chômeurs. Les acteurs privés qui 
ont amplement contribué à la précarisation du monde du travail 
bénéficient aujourd’hui du marché de l’aide sociale. 
Présentés comme des « services au précaires », les dispositifs 
sociaux constituent le bras armé d’une société hiérarchisée 
basée sur l’exploitation d’une main-d’œuvre corvéable et que 
l’on voudrait soumise et divisée. Nous sommes bien loin de 
la construction d’une société harmonieuse où l’activité serait 
guidée par les besoins de la population... La réalité que nous 
vivons au travers des discours politiques et des dispositifs qu’ils 
font naître est bien plus celle d’une dictature du marché auquel 
nous devrions toutes et tous nous adapter et en constituer les méca- 
nismes bien huilés. Des membres de l’Assemblée contre la 
précarisation, Marseille 




SI NOUS AVONS CHOISI DE NOUS ARRÊTER SUR LA LUTTE DES CHÔMEURS DE 1997 PLUTÔT QUE SUR 
DAUTRES PLUS RÉCENTS, C'EST PARCE QU'IL A ÉTÉ PARTICULIÈREMENT RICHE DE RENCONTRES, 
D'ACTIONS ET DE POSSIBLES. PENDANT PLUSIEURS MOIS, DES MILLIERS DE PRÉCAIRES SE SONT 
MIS EN MOUVEMENT CONTRE LE TRAVAIL OBLIGATOIRE ET LA MISÈRE IMPOSÉE. 

NOUS VOULONS TOUT... 

ET NOUS PRENDRONS LE RESTE 


RETOUR SUR LE MOUVEMENT DES CHÔMEURS ET CHÔMEUSES DE L’HIVER 1997-1998 


CONTEXTE ET ÉLÉMENTS DE CHRONOLOGIE 

Le « mouvement des chômeurs », même s’il est inédit, se situe 
dans la continuité chronologique d’autres luttes sociales 
importantes (contre le CIP, décembre 1995) dont une des 
conclusions communes est qu’il n’y a plus de travail pour tout 
le monde. La misère et la précarité augmentent et concernent 
de plus en plus de personnes, que celles-ci soient au chômage, 
intérimaires, qu’elles travaillent à temps partiel, etc. Dans le 
même temps où le nombre de chômeurs-euses indemnisé-e-s 
diminuent, l’Unedic (organisme qui gère les Assedic) fait des 
milliards de francs de bénéfices. De manière plus générale, 
le gouvernement débloque des centaines de milliards pour 
renflouer de grosses entreprises alors qu’il ne lâche que des 
miettes pour les pauvres. 

En 1997, il y a une réforme des fonds 
sociaux des Assedic. Les aides aux plus 
démuni-e-s sont de plus en plus réduites. 

Fin juin-début juillet, sous l’impulsion 
d’Agir contre le chômage (AC!), de nom¬ 
breuses occupations ont lieu, dont certaines 
qui durent plusieurs jours, pour protester 
contre les dernières réformes de l’Unedic et 
obtenir collectivement des aides d’urgence. 

Fin novembre-début décembre, des occupa¬ 
tions commencent à Paris dans les Assedic 
et les centres d’action sociale dans le même 
temps où l’Assedic connaît un mouvement 
de grève. Dans les Bouches-du-Rhône, 
comme à chaque fin d’année, la CGT chô¬ 
meurs manifeste, occupe de nombreux lieux 
et réclame la prime de Noël. Rapidement, 
notamment grâce à l’écho médiatique les 
occupations se multiplient dans toute la 
France. À la fin de l’année, on compte une trentaine d’agences 
occupées. 

Le 7 janvier 1998, c’est la première journée nationale d’actions 
avec des manifs dans une cinquantaine de villes. Après les 
effets d’annonce de fin d’année du gouvernement, Jospin, 
Premier ministre, déclare le 9 janvier la création d’un fonds 
d’urgence d’un milliard de francs (à peine quelques centaines 
de francs par personne...), rend hommage aux associations 
(rien de tel pour les faire rentrer dans le rang) tout en rap¬ 
pelant le rôle incontournable des syndicats... Quelques jours 
plus tard, c’est la deuxième journée nationale avec des actions 
dans soixante-seize départements et cinquante mille per¬ 
sonnes en mouvement. Mais les jonctions avec les lycéen-ne-s 
et les salarié-e-s sont toujours limitées. Le 21 janvier, Jospin 
déclare à la télé que les minima sociaux ne seront pas relevés 
et qu’il «veut une société du travail». Les syndicats essayent 
d’entraîner le mouvement sur la question de la réduction du 


temps de travail, les médias arrêtent de relayer les actions et 
la répression va monter d’un cran avec un cycle occupation- 
expulsion-actions multiples. Face à l’augmentation des arres¬ 
tations, le Collectif d’aide aux manifestant-e-s interpellé-e-s 
qui était né en 1995 sera réactivé. Les premières coordinations 
régionales (Bretagne, Sud-Ouest) voient le jour début février 
et la première coordination autonome hexagonale aura lieu 
à la mi-février, alors que le mouvement commence à retomber. 

La dernière manifestation nationale aura lieu le 7 mars, à l'ini¬ 
tiative de la «bande des quatre» (AC!, APEIS, MNCP, CGT), 
elle finira à l’Assemblée nationale où le projet de loi sur les 
trente-cinq heures était examiné... Elle marquera le retour au 
premier plan des syndicats. Si l’enterrement était clair («Le 
mouvement des chômeurs, c’était bien 
beau, mais maintenant il faut passer aux 
revendications politiques »), de nombreux col¬ 
lectifs ont continué d’agir localement pen¬ 
dant plusieurs mois. 

ACTEURS ET ACTRICES DE LA LUTTE 

Ils et elles sont multiples et c’est une des 
particularités de cette période. Les médias 
et le gouvernement n’ont la plupart du 
temps retenu que la «bande des quatre». 
Déjà, parmi ces quatre-là, qui disposent de 
structures au niveau régional ou national, 
les réalités locales sont très diverses. Ainsi, 
pour AC !, suivant que le noyau militant est 
composé de permanent-e-s syndicaux ou 
de chômeurs-euses de longue durée ou 
pour la CGT, qui peut s’appeler CGT chô¬ 
meurs rebelles ou CGT privés d’emploi, sans 
parler des fractures importantes pouvant 
exister entre la base (locale) et la direction (nationale). Il existe 
par ailleurs de nombreux groupes locaux non affiliés et très 
divers. Ainsi, sur la période qui nous intéresse, on estime à 
cent cinquante le nombre de collectifs existants, en sachant qu’il 
pouvait y avoir trois ou quatre collectifs dans certaines villes. 

Si les plus grosses journées de mobilisation ont vu des 
dizaines de milliers de personnes se rassembler, les actions 
rassemblaient souvent quelques dizaines ou centaines de per¬ 
sonnes. Si l’on pense aux 7 à 10 millions de personnes concernées 
par la précarité en France, ce mouvement est donc resté 
numériquement très minoritaire, mais il était novateur car 
il s’est répandu partout alors qu’il ne disposait que de très peu 
de structures pour le représenter. Il a permis à des milliers 
de personnes de redevenir actrices de leur vie et de ne plus 
culpabiliser, chacune dans son coin, de ne pas avoir un travail. 
Pour beaucoup, c’était une première expérience de lutte col¬ 
lective. Un autre facteur primordial, c’est que ses participant-e-s ■ 
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■ ■■ sont directement concerné-e-s, ils et elles ne sont pas là juste 
par solidarité. 

Les formes d’action ont été multiples : occupation (Assedic, 
ANPE, agences EDF, hôtel des impôts, annexes sociales des 
mairies, agences d’intérim, etc.), autoréduction, murage de 
bâtiments, diffusion de tracts, ouverture de squats, marché 
aux gueux, transport gratuit, café devant les CAF, actions 
contre les huissiers, etc. Les actions se traduisaient souvent, 
outre les discussions avec les personnes rencontrées, par des 
gains pratiques : argent, repas, réouverture de dossiers, etc. 


Cet article est très large¬ 
ment inspiré d’une bro¬ 
chure écrite par Nicole 
Thé et édité en 2000 par 
l’OCL «Entre revendica¬ 
tion et subversion: le 
mouvement des chô¬ 
meurs en France », ainsi 
que d'un recueil de 
textes et de récits - Le 
Lundi au soleil - publié 
en 1998 aux éditions L’In¬ 
somniaque, et d’un- 
compte-rendu d’un débat 
organisé par le collectif 
des Cafards de Montreuil 
en 1999. 


ENJEUX 

Ce mouvement, malgré sa très grande hétérogénéité et la 
diversité de ses modes d’action, a su se retrouver autour de 
quelques revendications communes intelligibles par le plus 
grand nombre : hausse des minima sociaux, un revenu pour 
les moins de vingt-cinq ans, suppression de la dégressivité 
des allocations chômage, etc. Au-delà de ces revendications 
minimales, les discussions et les actions ont permis de ques¬ 
tionner la centralité du travail, la finalité de la production, la 
répartition des richesses, le consensus droite-gauche sur la 
fin de l’État-providence... À certains endroits le salariat était 
vertement critiqué, à d’autres on prônait un revenu garanti 
pour toutes et tous ou un «véritable emploi». Une des idées 
phares étant de déconnecter revenu et travail et de casser les 
combinaisons travail-argent-reconnaissance sociale vs chômage- 
misère-isolement. De nombreux textes ont été écrits : analyses, 
comptes-rendus d’action, témoignages de galère... 

D’après Nicole Thé, dans ce qui reste l’analyse la plus intéres¬ 
sante écrite sur cette lutte, «on peut observer deux pôles dans 
ce mouvement: celui d’une défense organisée des sans-travail 
stable condamnés à vivre d’allocations, et celui animé par 
un désir de subversion sociale capable de mettre en cause 
les règles de répartition inégale de la richesse sociale. Ces 
deux pôles ont coexisté, parfois dans une fusion originale bien 
que souvent conflictuelle, parfois dans une volonté de démar¬ 
cation réciproque». 

LIMITES ET FIN DU MOUVEMENT 

Si ce mouvement est unique par ses acteurs et actrices et par 
sa durée, il a bien sûr aussi eu ses faiblesses. Sans parler de la 
fatigue et de l’usure qui se sont accumulées au fur et à mesure. 
Le mouvement n’a pas réussi à s’affranchir de la «bande des 
quatre» ou tout du moins de ses directions, qui ont toujours 
su ménager le gouvernement et suivre le calendrier institutionnel : 
projets de loi des trente-cinq heures ou contre l’exclusion sociale, 
élections régionales... La reconnaissance officielle tant attendu 
depuis des années par les «associations de chômeurs» arrivera 
finalement grâce à ce mouvement... 
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'Di SC Cl TER dêtout' 

ÇA AVEC NOS AMiS 
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assemblée le mardi et vencredi 
19H30 à Jussieu. Venez nombreux! 
amphi indiqué à l’entrée 


Les occupations, qui étaient le pivot de ce mouvement, ont 
certes permis de créer des lieux qui permettaient de discuter, 
de préparer des actions, de recréer du lien social et, pour les 
non-militant-e-s, de rentrer dans la danse, mais elles ont aussi 
demandé, lorsqu’elles duraient, beaucoup d’énergie avec le 
risque que le collectif de lutte se transforme en communauté 
de vie et se replie sur lui-même. Le gouvernement ayant par 
ailleurs compris le danger que pouvaient représenter ces 
occupations, il a multiplié les expulsions. Elles ont donc duré 
de moins en moins longtemps ou ont été soumises à un véri¬ 
table blocus. 

Avec l’arrêt de l’impressionnant relais médiatique qui avait 
contribué à ce qu’éclosent des dynamiques un peu partout, 
aussi bien dans les grandes villes qu’en zone rurale en jouant 
notamment sur un sentiment flagrant d’injustice, les collectifs, 
même s’ils ont redoublé d’initiatives, se sont retrouvés par¬ 
tiellement isolés et souvent avec des moyens d’expression qui 
touchaient peu de monde. Les premières coordinations entre 
collectifs indépendants se sont sans doute mises en place trop 
tard. 

Cette lutte a vu se rassembler les chômeurs et chômeuses 
les plus distant-e-s ou les plus réfractaires à l’insertion par le 
travail et aux politiques de contrôle toujours plus importantes 
de l’ANPE et des Assedic : ceux et celles qui, après de longues 
périodes de galère, ne cherchent plus de travail et ceux et 
celles qui alternent boulot, chômage indemnisé, RMI, dont 
de nombreux et nombreuses militant-e-s libertaires ou d’ex¬ 
trême gauche. Par contre, ceux et celles qui passent leur journée 
à chercher... du boulot ne se sont pas impliqué-e-s. De même 
que d’autres figures touchées par la précarité : intérimaires, 
«temps partiels», etc. 

Ce ne sont pas les miettes lâchées par le gouvernement (fonds 
d’urgence, revalorisation du RMI) et qui ne faisaient que ren¬ 
forcer le côté assistanat qui ont permis d’affirmer la force de 
ce mouvement. Aucune des revendications globales n’a 
abouti, et c’est normal ! L’existence d’une part importante de 
la population qui soit au chômage permet de faire pression 
sur les salarié-e-s, de maintenir des salaires bas et de conforter 
le capitalisme. Tout au plus, l’État a proposé quelques stra¬ 
pontins aux «associations de chômeurs» qui voulaient bien 
co-gérer la misère. Gile 



D'OÙ VIENT L'IDÉE DE «REVENU GARANTI»? PEU DE PERSONNES CONNAISSENT L'ORIGINE DE 
CETTE NOTION, VOIRE SES TENANTS ET SES ABOUTISSANTS. DÉCRYPTAGE DU «REVENU GARANTI» 
OU COMMENT REVENDIQUER UN STATUT DE LA PRÉCARITÉ 



PRECARITE 

MURAUCI? 


LES ERRANCES D’UNE 
IDEE SANS RACINES 


RACONTER les tribulations de l’idée de «revenu garanti» ? 
Quelle gageure ! Elle a endossé tant de vestes en trois quarts 
de siècle... Et quand elle a fait l’objet de débats contradictoires, 
c’était le plus souvent de manière informelle, et rarement 
assez aboutie pour laisser des traces écrites. Cette reconsti¬ 
tution sera donc forcément très subjective, fondée en partie 
sur des souvenirs de textes éphémères et de débats oraux plus 
ou moins anciens. 

On lui trouve dans l’histoire contemporaine des zélateurs 
dans des milieux fort différents. Sans aller jusqu’à en dépis¬ 
ter les traces chez quelques grands utopistes de ces trois der¬ 
niers siècles 1 , on peut, en restant dans le cadre du débat fran¬ 
çais, se souvenir que les « duboinistes » - que l’on retrouvera 


improbables (mieux vaut que les pauvres se démènent indi¬ 
viduellement pour l’application d’un droit octroyé que de les 
voir le revendiquer collectivement Dieu sait sous quelles 
formes...). Mais également, notamment en Allemagne qui ne 
connaît pas de salaire minimum, de se décharger sur la col¬ 
lectivité d’une part du prix de la reproduction de la force de 
travail afin de pouvoir soutenir la concurrence sauvage venue 
d’au-delà des frontières. 

Mais je voudrais m’arrêter plus longuement sur les péripéties 
qu’a connues en trente ans la promotion de l’idée de revenu 
garanti par un milieu militant restreint mais actif. Il faut pour 
cela remonter au milieu des années 1970 et aux productions 
d’un des théoriciens de l’opéraïsme promis à une longue et 


1. Cf. Comme le font 
Patrick Dieuaide et 
Carlo Vercellone dans 
«Revenu minimum et 
revenu garanti : mort 
et résurrection d’un 
débat» (sur le site de 
Multitudes), dans lequel 
ils remontent jusqu'à 
Thomas Paine et par¬ 
viennent à annexer 
jusqu’à... Marx dans 

la défense de l’idée 
de revenu garanti. 

2. C’est ce que nous 
rappelle judicieusement 
Claude Guillon dans son 
Économie de la misère 
(La Digitale, Quimperlé, 
1999). 


L'idée de revenu garanti, elle, a survécu,, puisqu'elle est depuis 
une bonne dizaine d'années déjà discutée dans des cercles d'un 
autre genre : des franges du patronat s'y intéressent. 


plus tard sous la dénomination d’«abondancistes» - préco¬ 
nisaient déjà dans les années 1930 le droit à un revenu atta¬ 
ché à la personne dès sa naissance, droit garanti par un État 
supposé pouvoir jouer, à force de conviction, ce rôle de redis¬ 
tributeur équitable ; et qu’ils ont trouvé des oreilles atten¬ 
tives... dans les milieux pétainistes 2 . Dans les années 1980, 
elle fait une nouvelle percée, importée d’Italie, avec un tout 
autre bagage théorique et des intentions apparemment bien 
différentes - que nous examinerons en détail plus loin. 

Dans les années 1990, des voix d’intellectuels, comme celles 
d’André Gorz et d’Alain Caillé, s’élèvent pour tenter de lui 
donner une légitimité nouvelle, dans un contexte où la montée 
du chômage et l’arrivée sur la scène médiatique de la pro¬ 
blématique des «nouveaux pauvres» commence à s’accom¬ 
pagner de conflits sociaux touchant d’une manière ou d’une 
autre aux questions de répartition du travail et de la richesse. 
On voit à cette occasion refleurir la problématique du « contrat 
social», qui s’inscrit dans une certaine tradition intellectuelle 
française remontant à Rousseau et inséparable du rôle qu’a, 
à un moment donné de l’histoire déjà bien lointain, joué la 
bourgeoisie de ce pays. Mais l’impact de ces voix sera faible 
et bref, un peu comme le dernier écho d’une époque qui 
s’achève, où l’on croyait encore possible de convaincre les 
élites dirigeantes de jouer un rôle d’arbitre équitable sans passer 
par la lutte. 

L’idée de revenu garanti, elle, a survécu, puisqu’elle est depuis 
une bonne dizaine d’années déjà discutée dans des cercles 
d’un autre genre : des franges du patronat s’y intéressent - 
sous la forme, il est vrai, d’un revenu «minimum» -, et pas 
seulement en France. Pour des raisons qui ont à voir avec le 
souci d’éviter des explosions sociales de moins en moins 


tumultueuse carrière intellectuelle : Toni Negri. Rappelons 
que l’opéraïsme est un courant de pensée porté au départ par 
des intellectuels issus du PC qui, observant le comportement 
ouvrier des grandes entreprises, américaines notamment, 
dans la période de l’après-guerre, proposaient une lecture plus 
galvanisante du rapport capital-travail pensé par Marx : c’est, 
disaient-ils, sous l’effet des luttes ouvrières (et non essen¬ 
tiellement de la réponse à la baisse tendancielle du taux de 
profit) que le capital se modernise et se transforme. Un point 
de vue qui, dans le contexte du « Mai rampant» italien, 
ne pouvait que séduire et revitaliser l’idée, sérieusement 
mise à mal dans les décennies précédentes, que le pro¬ 
létariat est la classe dont dépend l’émancipation de l’hu¬ 
manité. Mais quand Toni Negri lance l’idée de revenu 
garanti, la grande vague de luttes salariales d’entreprise 
est en train de retomber, l’usine apparaît de moins en 
moins centrale dans l’affrontement de classe, et le 
conflit semble vouloir s’en tenir désormais à ses 
marges. Negri, parti à la recherche du «nouveau 
sujet révolutionnaire» (une aventure qui le 
mènera, d’étape en étape, jusqu’à la «multi¬ 
tude» 3 ), est ainsi poussé à théoriser la dis¬ 
parition de «l’ouvrier masse» (concept 
clé de l’école opéraïste) et la naissance 
de «l’ouvrier social». En termes de 
luttes, «l’autonomie de classe» 
se joue dès lors sur un nou¬ 
veau registre : la satisfaction 
des besoins immédiats des 
prolétaires. Ce que semblent 
confirmer le mouvement ■■ 


3. Pour une analyse cri¬ 
tique du parcours théo¬ 
rique du Toni Negri, on 
peut lire : Claudio Alber- 
tani, « Empire et ses 
pièges. Toni Negri et la 
déconcertante trajec¬ 
toire de l’opéraïsme ita¬ 
lien» (À contre-temps 
n° 13, septembre 2003). 
Maria Turchetto, «L’em¬ 
pire a encore frappé» et 
«De Touvrier-masse” à 
l'entrepreneurialité 
commune», Actuel 
Marx n° 33. 


















4. Les groupes Cama¬ 
rades, puis Cargo, les 

revues: Cash, Alice, 
Futur antérieur et 
aujourd'hui Multitudes. 
Pour un regard joliment 
critique des productions 
militantes de ce courant 
multiforme, voir 
Cl. Guillon, op. cit. 

5. Quand, en Italie, ce 
rôle est joué, très par¬ 
tiellement, par la cassa 

integrazione dans les 
grandes concentrations 
ouvrières du Nord, sous 
forme négociée entre¬ 
prise par entreprise, et 
par les pensions «d’in¬ 
validité» dans le Sud, 
sous forme politico- 
clientéliste. Une bonne 
partie de la population 
en reste toutefois écar¬ 
tée et n’a comme 
recours que le travail au 
noir et comme protec¬ 
tion que la solidarité 
familiale. 


des autoréductions et, en 1977, à l’université, le mouvement 
de celles et ceux qui se reconnaîtront sous le vocable de «non- 
garantis ». 

L’idée de revendiquer pour cet «ouvrier social» un revenu 
garanti ne s’impose pas d’emblée dans les milieux négristes, 
mais on la sent monter à travers d’autres slogans revendicatifs 
qui la précèdent : « salaire politique » (rétribution légitime du 
militantisme), promu un temps par Potere Operaio; salaire 
pour les femmes à la maison défendu par une frange du mou¬ 
vement féministe, alors ascendant. Mais avec l’idée de revenu 
garanti, on sort définitivement de l’horizon de la lutte salariale 
pour basculer dans la perspective d’une lutte pour une certaine 
forme de redistribution... Une redistribution quoi, au juste: 
égalitaire ? Équitable ? Légitime ? Fonctionnelle ? Et pour 
quelle société ? Dès le départ, la chose est assez floue, mais 
peu importe : «la classe» détient l’idée, l’objectif unificateur... 
Pourtant, cette première pirouette théorique d’une pensée 
qui n’en manquera pas ne va pas empêcher de voir «l’ouvrier 
social» s’enfoncer à son tour, dans l’Italie des années 1980- 
1990, dans une longue torpeur. La vague de luttes des «non- 
garantis » s’éteint rapidement, engloutie dans la logique folle 
de la lutte armée, qu’une répression massive se charge ensuite 
d’éradiquer, asséchant du même coup le milieu militant et cri¬ 
minalisant toute forme d’action sortant de la légalité. 

L’idée survivra pourtant, dans le milieu universitaire où le 
négrisme a pris racine. Mais, avec une classe qui a perdu l’ini¬ 
tiative, c’est son inscription dans le registre de l’autonomie 
de classe dont elle se voit débarrassée. Une fois cette boussole 
perdue, elle ne peut survivre qu’en servant à d’autres usages, 
au gré des débats dont la société va être traversée. 

Dans l’Italie de la fin des années 1990, un contexte social 
transformé semble pourtant, aux yeux de la nouvelle géné¬ 
ration de ses partisans, lui offrir une seconde chance. En 
1993, la loi Biagi a imposé une restructuration significative 
du cadre légal des relations salariales en légalisant le travail 
précaire, jusque-là cantonné dans l’économie souterraine. Du 
coup, l’on voit réapparaître la problématique et des luttes de 
«non-garantis», mais sous un vocable nouveau, celui de la 
précarité, et une forme nouvelle : des collectifs de précaires 
se constituant localement dans quelques grandes villes. Cer¬ 
tains négristes, dans le Nord-Est notamment, tentent de faire 
valoir leur idée, persuadés qu’elle est la revendication sus¬ 
ceptible d’unifier ces collectifs épars. Et ne tarderont pas à 
mettre à son crédit le succès des initiatives communes de 
manifestation grâce auxquelles ces collectifs sont parvenus 



à acquérir une visibilité politique, lors notamment des 
fameux May Days. Mais on est là dans le registre de la tau¬ 
tologie autojustificatrice : la revendication du revenu garanti 
est l’idée force qui fait l’unité dans la lutte, donc l’unité dans 
la lutte est la preuve de la force de l’idée... Pourtant, il est facile 
de trouver d’autres explications à cette capacité de mobilisation, 
notamment le fait que ces collectifs de (travailleurs-euses) 
précaires ont su maintenir des liens avec les luttes des sala- 
rié-e-s « garantis », à travers notamment la frange la plus militante 
des syndicats dits «alternatifs», et mener avec eux des 
batailles plus transversales. 

Mais c’est plutôt au-delà des frontières italiennes que l’idée 
a fait son chemin dans les milieux militants. Dans les années 
1970, l’opéraïsme séduit, perçu comme l’expression théo¬ 
rique de la vitalité des luttes de ce côté des Alpes. Certains 
en adopteront durablement les outils d’analyse de la «compo¬ 
sition de classe», ou encore l’idée d’enquête ouvrière comme 
mode d’intervention militante, pour décrypter l’évolution sociale 
des rapports de classe dans leur propre pays, tel le groupe qui 
édite encore la revue Wildcat en Allemagne. Mais une fois 
que les théoriciens historiques de ce courant ont ou dispam 
ou réintégré le cadre institutionnel de la lutte politique, ce sont 
surtout les thèses de Negri qui sont retenues. Et, en France, 
elles feront d’autant plus facilement des adeptes que c’est ici 
qu’il trouve refuge et réinsertion universitaire lorsque l’État 
italien le désigne comme responsable occulte de la lutte armée. 
En France, celles et ceux qui adoptent l’idée de revenu garanti 
et s’en font les zélateurs fidèles 4 (que j’appellerai les « garan¬ 
tîtes ») vont toutefois devoir adapter l’idée à un contexte social 
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bien différent. Car on est ici dans un modèle de gestion de la 
paix sociale fort éloigné du modèle italien : il existe ici, pour 
jouer le rôle d’amortisseurs des tensions sociales, un système 
d’indemnisation du chômage et des allocations diverses s’in¬ 
sérant dans un système plus général de protection sociale dont 
les règles sont établies à l’échelle de la nation 5 . Ce qui incite 
plus à se battre pour leur application ou leur extension que 
pour un principe abstrait de justice redistributive dont les 
formes concrètes d’application restent dans les limbes de 
l’idée. C’est en fait l’évolution même du capitalisme vers une 
forme «libérale» (évolution qu’il est bien difficile, cette fois, 
de mettre au crédit des luttes ouvrières...) qui va se charger 
de créer les conditions favorables à l’idée qu’une bataille sur 
le terrain du revenu est devenue nécessaire et légitime : aug¬ 
mentation régulière du chômage dès les années 1980, assu¬ 
rance chômage couvrant une proportion de chômeurs-euses 
toujours plus faible, accroissement des inégalités... Une dyna- 


les premières luttes significatives de chômeurs-euses appa¬ 
raissent, ce sera à l’initiative de militant-e-s syndicalistes. La 
marche des chômeurs de 1994 est en effet conçue et organisée 
par des militant-e-s de la gauche syndicale, et c’est parce que 
les chômeurs marcheurs en décident ainsi que la mobilisation 
va survivre sous la forme du regroupement, de chômeurs-euses 
et de salarié-e-s, baptisé AC ! (Agir contre le chômage). Dans ce 
regroupement, les partisans du revenu garanti vont trouver un 
terrain d’expression, mais au prix de sérieux compromis. Les 
mots d’ordre «réduction du temps de travail» et «revenu 
décent» qui, juxtaposés, seront la marque de fabrique d’AC !, 
ne sont complémentaires que d’un point de vue stratégique 
(faire nombre) : pour les syndicalistes, le «revenu décent» ne 
peut être qu’une revendication transitoire dans la perspective 
d’une intervention législative permettant de travailler moins, 
mais tous ; pour les « garantistes » (qui voient dans les mili- 
tant-e-s promoteurs de la RTT des «travaillistes» attachés aux 
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Promouvoir, dans Le cadre social actuel, le principe d'un revenu 
déconnecté du salaire, c'est encourager Le démantèlement d'un 
système fondé sur La socialisation partielle des salaires 


mique qui exclut un nombre croissant de gens de la satis¬ 
faction de besoins essentiels. D’où, dès les années 1990, la 
réapparition de luttes sur la question des besoins, notamment 
de logement, qui, pour compenser un faible rapport de forces, 
vont devoir jouer la carte de la légitimité et sur le registre 
revendicatif des « droits », en usant de la rhétorique de «l’ex¬ 
clusion» promue par les médias du pouvoir. Bref, un contexte 
dans lequel la lutte pour un revenu garanti semble avoir de 
l’avenir. 

L’instauration, en 1988, du RMI, a pu être interprétée comme 
une première victoire pour ses partisans car, au-delà du gain 
immédiat, elle représente une forme de légitimation par le 
haut de l’idée d’un droit à un revenu indépendant du travail. 
Et au fond son faible montant est une incitation à se battre 
pour un revenu plus décent, dans un contexte d’ailleurs plus 
favorable puisque ce qui n’est pas tout à fait un droit permet 
tout de même à une frange restreinte de la population de 
s’inscrire dans une perspective de vie dégagée des contraintes 
du salariat et de la logique du marché du travail, donc a priori 
plus disponible pour l’action collective. 

Pourtant, lorsque, dans la seconde moitié des années 1990, 


it le monde ! 


valeurs d’un mouvement ouvrier moribond), la question du 
revenu est la question centrale, et c’est par elle que l’on peut 
agir sur le rapport salarial : un revenu garanti au moins égal 
au SMIC devrait logiquement pousser les salaires à la hausse. 
La réponse du pouvoir (de gauche) se chargera de faire explo¬ 
ser ce compromis boiteux. Elle viendra en deux temps. De M. 
Jospin, refusant, suite à l’émergence du bref mais véritable 
mouvement de chômeurs-euses de l’hiver 1997-1998, toute 
augmentation des minima sociaux qui dissuaderait les sala¬ 
rié-e-s d’aller courageusement au travail tous les matins ; puis 
de Mme Aubry, faisant cadeau aux travailleurs-euses d’une 
RTT qu’ils n’ont pas demandée et offrant du même coup aux 
patrons une flexibilisation du temps de travail inespérée. En 
fait, la question du sort à réserver aux sans-salaire est passée 
insensiblement dans le camp du pouvoir. 

Une fois AC ! réduit à l’état de structure vide de forces dyna¬ 
miques, les garantistes trouveront assez vite un autre terrain 
de lutte où tenter de faire valoir leur idée. À la naissance du 
mouvement des intermittent-e-s du spectacle durant l’été 
2003, ils investiront la coordination Ile-de-France, où leur 
capacité d’organisation, bien aiguisée dans les combats anté¬ 
rieurs, les placera pour un temps en position stratégique. 
Pourtant, là aussi, cette idée qui se veut un principe simple 
et clair de justice sociale n’a pu avancer que sous une forme 
travestie : les intermittent-e-s sont des précaires, certes, mais 
salarié-e-s, et leurs indemnités sont du salaire socialisé, et pas 
un « revenu » sans identité ! Aussi les garantistes ont-ils dû se 
plier à une défense au fond très syndicale du statut des inter- 
mittent-e-s, et se contenter de pousser à l’élaboration d’une 
série de contre-propositions au plan de réforme du statut, 
défendant le principe d’une couverture plus large et plus éga¬ 
litaire. Il est vrai que cette plate-forme était assortie, dans les 
tracts, d’une revendication plus globale : que ce statut bénéficie 
à l’ensemble des travailleurs-euses précaires. Vœu très pieux, 
certes, mais qui repose sur une contradiction insoluble : comment 
défendre un statut dont l’équilibre dépend partiellement du 
transfert des cotisations des salarié-e-s relevant du régime 
général, tout en déclarant en vouloir la généralisation ? 

On voit bien les limites de la défense de l’idée de revenu 


6. Claude Guillon s'y est 
risqué il y a plus d’une 
décennie déjà (Écono¬ 
mie de la misère, op. 
cit.). Les contradictions 
et aberrations qu’il 
relève font douter que 
le garantisme puisse 
même seulement s’ins¬ 
crire dans le registre 
de ce qu’il appelle le 
«réformisme radical». 

7. Voir les livres de Ber¬ 
nard Friot, Puissances 
du salariat, Et la cotisa¬ 
tion créera l’emploi et, 
plus récemment, 
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8. Voir mon article 
«Revenu garanti : 
quelques interrogations 
malvenues», paru en 
octobre 2001 dans Les 
Temps maudits n° 11, et 
actuellement sur le site 
www.laquestionso- 
ciale.org, où je déve¬ 
loppe beaucoup plus 
longuement ce type de 
questions. 


garanti en soi : déconnectée de toute référence au cadre social 
où elle devrait prendre place, elle se prête à des usages des 
plus contradictoires. Mais, diront certain-e-s, ce n’est pas tant 
l’idée en tant que telle que l’ensemble de valeurs nouvelles 
dont elle est porteuse qui compte. On peut effectivement 
considérer qu’elle s’inscrit dans ce courant de pensée qui 
considère que la «valeur travail» a perdu son caractère central 
dans une société sortie de la pénurie dans laquelle avait vécu 
l’humanité pendant des millénaires, et que la question sociale 
décisive aujourd’hui, c’est celle du partage équitable de la 
richesse produite. Mais, à moins de s’en tenir à la version catho- 
charitable de cette idée de partage, où un État bienfaiteur est 
invité, implicitement au moins, à jouer le rôle de Dieu le père 
redistributeur, toute la question est de savoir comment, en s’ap¬ 
puyant sur quelles forces, ce principe peut être mis en oeuvre. 
Leurs références théoriques, qui s’inscrivent dans une tradition 
tout au moins subversive, sinon révolutionnaire, interdisent 
aux garantistes un repli pur et simple sur un appel à l’État. En 
revanche, en s’affranchissant insensiblement, après bien d’autres, 
de toute référence aux classes sociales et à l’antagonisme de 
classe (ce qui leur évite, dans ce rapport de forces entre les 
classes si évidemment dégradé, un retour critique et sans 
doute douloureux sur leurs présupposés théoriques), ils peu¬ 
vent rester sur un terrain purement spéculatif, et y croiser à l’envi 
le registre de l’analyse objective des dynamiques sociales du 
capitalisme avec l’exaltation de la subjectivité et de la créati¬ 
vité. Il faut dire que, sur ce terrain, l’espace est ouvert à toutes 
les gesticulations, et qu’il n’y a guère à craindre que l’on vous 
demande des comptes sur la cohérence de ce que vous avancez 6 . 
Je ne m’étendrai donc pas ici sur les contorsions par lesquelles 
les garantistes ont ainsi réussi à faire quasiment disparaître 
le travail vivant derrière des machines (sans doute autopro- 
duites et autorégulées...) et la production matérielle sous une 
production définitivement immatérielle où toute la créativité 
humaine serait concentrée... mais si mal rétribuée: si le débat 


vous paraît sérieux, vous n’avez que l’embarras du choix dans 
ce foisonnement de productions «théoriques » de cette veine 
- dont la référence première reste les derniers écrits de Negri. 
Mais, en termes concrets, il est difficile d’en retenir autre 
chose que la plainte de classes moyennes très qualifiées qui 
estiment mériter mieux que le sort qui leur est fait. 
D’ailleurs, parmi les garantistes, il y en a qui sont allé-e-s jus¬ 
qu’au bout de cette logique en s’aventurant à jouer le rôle de 
conseillers du prince, voire en s’adressant ouvertement à la 
classe patronale. C’est notamment le cas de Yann Moulier- 
Boutang qui, dès 1998, a promu et fait promouvoir, y compris 
dans les cercles patronaux, son «nouveau New Deal», où il 
invite la classe dirigeante à comprendre où se trouve son intérêt 
bien compris : dans le cadre du capitalisme cognitif, explique- 
t-il, garantir un revenu à tous ceux qui contribuent d’une 
manière ou d’une autre à la production sans entrer dans le 
cadre étroit du travail salarié ne peut que relancer l’accumulation... 
Ce qui inquiète, dans ce jeu-là, c’est que, dans le contexte 
des réformes régressives successives du système de protection 
sociale de ces derniers quinze ans, c’est un discours d’une 
profonde ambiguïté. Car promouvoir, dans le cadre social 
actuel, le principe d’un revenu déconnecté du salaire, c’est 
encourager le démantèlement d’un système fondé sur la 
socialisation partielle des salaires à travers la cotisation sala¬ 
riale 7 et légitimer sa substitution par un système fondé sur 
l’impôt, donc sur une redistribution dont les règles sont définies 
et appliquées par l’État. Certes, Moulier-Boutang a beau jeu 
de répondre à Bernard Friot, sur le site de Multitudes, que 
bon nombre d’allocations dépendent déjà de l’impôt et de l’État, 
et qu’il vaut mieux un droit égalitaire et universel garanti par 
l’État que des indemnités inégalitaires reproduisant la hié¬ 
rarchie des salaires. Pourtant, c’est du côté de Friot et des 
défenseurs du système de la cotisation salariale que se trouve 
sans conteste le sens des réalités : car comment ne pas recon¬ 
naître qu’il est plus facile, surtout en position défensive, de 
défendre ce que l’histoire a inscrit dans les faits et qui va dans 
le sens de la résistance à l’exploitation, tout en tentant d’en 
obtenir l’élargissement, que de tabler sur l’instauration de 
règles nouvelles par un organe, l’État, qui, plus que jamais, 
est un outil aux mains de la classe ennemie ? 

Au fond, la question qui est posée à travers ce débat, c’est celle 
à laquelle les garantistes se sont soustraits pendant trente 
ans : avec quel rapport de forces cette idée a-t-elle une chance 
de s’inscrire dans la réalité sous une forme émancipatrice? 
Laisser l’État la mettre en œuvre dans le contexte social d’au¬ 
jourd’hui, c’est à coup sûr la mettre au service de la contrainte 
au travail. Il est d’ailleurs des garantistes assez honnêtes pour 
reconnaître, en aparté, que partout où l’État a instauré le principe 
d’un revenu minimal garanti à tous, salarié-e-s ou pas, cela 
s’est traduit par une baisse des salaires. 

Peut-on imaginer voir l’idée de revenu garanti trouver un jour 
à servir le désir d’égalité et d’émancipation du travail 
contraint ? En dehors d’une perspective révolutionnaire, cela 
paraît bien improbable. Mais si cela devait se réaliser, ce ne 
pourrait être que dans le cadre d’un mouvement collectif 
conscient qui aura su chercher et apporter des réponses aux 
questions essentielles que les garantistes ont toujours esqui¬ 
vées 8 : comment articuler un droit universel à une part de la 
richesse commune au partage plus ou moins égalitaire du 
travail socialement nécessaire ? Dans quelles limites de territoire 
ou de cadre communautaire ce droit peut-il s’instaurer ? Peut- 
il et doit-il échapper à la forme monétaire ?... Autant de questions 
auxquelles l’idée en elle-même ne répond pas. Nicole Thé 
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«LA VIE, la santé, l’amour sont précaires, pourquoi le travail 
échapperait-il à cette loi ? », déclarait Laurence Parisot, patronne 
des patron-ne-s, en août 2005. Ce faisant, elle érigeait en loi 
éternelle de la nature un phénomène qui n’a qu’un caractère 
historique, lié à la domination de sa propre classe. Au contraire, 
la question de la précarité doit être replacée dans le temps 
long de l’analyse historique et politique, comme consub¬ 
stantielle du mode de production capitaliste, et ce depuis ses 
origines jusqu’à l’actuelle «société liquide». 

Déjà dans Le Capital, Marx évoquait le crime fondateur du 
capitalisme, commis d’abord dans son pays d’origine, à partir 
du XVI e siècle : l’expropriation des paysans anglais de leurs 
terres, qui les déposséda de leurs moyens d’existence pour 
les transformer en une main-d’œuvre contrainte de se vendre 
chaque jour, soumise au bon vouloir des patrons, aux aléas 
du marché et de la production capitaliste. La précarité, c’était 
déjà être privé d’un logement fixe, d’une terre à soi,de toute 
forme d’autosubsistance, et n’avoir rien d’autre pour survivre 
que la vente de sa force de travail : ne pas savoir de quoi le len¬ 
demain serait fait 1 . Un drame appelé à se reproduire dans 
tous les pays dont s’est emparé l’économie capitaliste, de la 
Renaissance jusqu’à nos jours - et qui, en fait, se poursuit 
encore à l’heure actuelle, de manière extensive (dans le Tiers 
Monde) et intensive (chaque sphère de l’existence étant 
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gagnée de jour en jour par une logique de précarisation géné¬ 
rale). Ce que nous enseigne l’histoire, c’est donc que l’émer¬ 
gence du mode de production capitaliste est liée à la séparation 
radicale du producteur d’avec ses moyens de production et 
d’existence traditionnels, qui lance à l’improviste sur le marché 
du travail une masse de paysan-ne-s transformé-e-s en « pro¬ 
létaires sans feu ni lieu». Autrement dit, le prolétariat est 
intrinsèquement, et depuis ses origines, un précariat. Et le 
compromis avec l’État-Providence établi dans l’après-guerre, 
au nom duquel on avait « échangé la garantie de ne pas mourir 
de faim contre le risque de mourir d’ennui» 2 , apparaît rétros¬ 
pectivement comme une simple parenthèse, limitée aux pays 
économiquement surdéveloppés et vouée à disparaître dès le 
milieu des années 1970. 

Dans les pays qui ne furent touchés par la vague capitaliste 
qu’avec un temps de retard, en France par exemple, la pre¬ 
mière classe ouvrière essaya de résister à cette dépossession 
en maintenant envers et contre tout un lien direct à la terre, 
lui permettant de conserver une stabilité dans l’approvision¬ 
nement en nourriture, en cas de coup dur ou de conflit social. 
Ce lien à la terre, garant d’une autonomie quotidienne, mettait 
en rage les capitalistes : grâce à lui les ouvriers pouvaient refuser 
un travail s’il était mal payé, quitter du jour au lendemain une 
manufacture si le boulot y était trop pénible, se mettre tout 
de suite en grève pour une durée indéterminée - tout cela sans 
craindre de manquer, puisqu’ils pouvaient compter sur la 
petite production maraîchère à domicile, sur ce que donnait 
le carré de terre qu’ils continuaient de cultiver 3 . La petite pro¬ 
priété, sous sa forme concrète de lot de terre à cultiver pour 
échapper au salariat et à la dépendance qu’il induisait vis-à-vis 
du patron, était un asile, une base de résistance pour les tra¬ 
vailleurs - ce qui explique son importance dans le premier socia¬ 
lisme, celui de Proudhon notamment (qui visait non pas à abolir 
la propriété mais à la répartir entre tous les ouvriers pour éviter 
leur soumission aussi bien au patronat qu’à l’État). Mais le pro¬ 
cessus d’expansion économique s’est poursuivi, et avec lui l’en¬ 
foncement systématique de la classe ouvrière dans le salariat, 
la condition prolétarienne. Comment cela est-il arrivé ? 

Un seuil important a sans doute été franchi lorsque les classes 
populaires ont intériorisé les conditions de vie produites par 
le capitalisme comme étant le résultat d’un processus irré¬ 
versible. Peu nombreux étaient celles et ceux qui pensaient 
que l’on pouvait encore revenir en arrière, ou interrompre 
ce processus. Cette acceptation du bouleversement des modes 
de production et d’existence comme un fait accompli a pro¬ 
fondément à voir avec l’hégémonie intellectuelle et politique 


1. Voir Marx, Le Capital, 
livre I, section VIII intitu¬ 
lée «L’accumulation 
primitive». 

2. Selon l’excellente for¬ 
mule de Vaneigem dans 
son Traité de savoir-vivre 
à l’usage des jeunes 
générations (Gallimard). 

3. Voir Gérard Noiriel, Les 
Ouvriers dans la société 
française, Seuil, coll. 
«Points», p. 43-77. 
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La précarité, c'était déjà être privé 
d un Logement fixe, d'une terre à 
soi,de toute forme d'autosubsis¬ 
tance, et n'avoir rien d'autre pour 
survivre que La vente de sa force 
de travail : ne pas savoir de quoi 
Le Lendemain serait fait. 

■ ■ ■ du marxisme dans le mouvement ouvrier, relayant en son sein 


vailleuses des unités à la fois polyvalentes et interchangeables, 
à présent condamnées à «faire aujourd’hui telle chose, demain 
telle autre ». En outre, le développement des moyens de transports 
et de communication aggrave leur mise à disposition illimitée, 
en tout temps et en tout lieu, au service du Capital. Comme 
l’écrit Jean-Claude Michéa, dans la gestion contemporaine 
de la force de travail, «il faut nécessairement que chaque opé- 


4. Zygmunt Bauman, 
La Vie liquide, Le 
Rouergue/Chambon, 
2006. 

5. Jean-Claude Michéa, 
Impasse Adam Smith, 
Climats, 2002, p. 42. 
6. Voir Zygmunt Bauman, 
LAmour liquide, 
Le Rouergue/Chambon, 
2004. 

7. Richard Sennett, 
Le Travail sans qualités, 
Albin Michel, 2000, p. 31. 
8. Bauman, La Vie 
liquide, p. 195. 


les postulats évolutionnistes, progressistes et positivistes déjà 
présents chez Marx lui-même et amplifiés par ses disciples. 
Qu’on relise le Manifeste du Parti communiste : l’éloge de la 
bourgeoisie que produit Marx est un éloge paradoxal. Selon 
le philosophe, dans le même mouvement la bourgeoisie 
exploite impitoyablement les travailleurs, mais elle fait surgir 
quantité de richesses et d’innovations techniques que ceux-ci 
pourront ensuite s’approprier; elle déploie son réseau de 
transports et de communications pour faire irruption dans 
tous les pays qu’elle souhaite exploiter, mais elle dissout ainsi 
les frontières et multiplie les relations entre les continents, 
entre les cultures ; ce faisant, elle uniformise les produits et 
les conditions de vie, mais cette uniformisation efface aussi 
les anciens particularismes et donc les antagonismes natio¬ 
naux; enfin elle dissout les anciens rapports filiaux, conjugaux 
et communautaires, mais cette dissolution contribue en 
même temps à faire émerger un être que ne limitent ni famille 
ni patrie, une humanité enfin unifiée. L’homme (ou la femme) 
de l’avenir, dit ailleurs Marx, sera finalement délivré de toute 
spécialisation de métier, capable de «faire aujourd’hui telle 
chose, demain telle autre », sans aucune immobilisation de 
l’activité dans un cercle exclusif étroitement défini. 
Aujourd’hui, nous constatons les conséquences du déploiement 
de la technologie et de l’économie capitalistes : loin d’avoir 
amené le communisme, cette force de dissolution de toutes 
les structures stables de l’existence sociale, cette puissance 
liquide et liquidatrice, n’a fait que déblayer un terrain toujours 
plus favorable à son propre déploiement 4 . Tandis que la des¬ 
truction de la sphère des relations domestiques a permis la 
création des industries de service (repassage, cours particulier, 
garde d’enfants, auxiliaires de vie pour personnes âgées, etc.), 


rateur humain [...] soit disposé à chaque instant de sa vie, et 
cela sans la moindre hésitation psychologique, à changer sur 
le champ, dès que l’Économie l’ordonne, d 'habitudes, de pro¬ 
fession et (c’est la condition la plus fondamentale) de lieu de 
résidence» 5 . 

Cette mobilisation permanente, à quoi s’ajoutent les crises éco¬ 
nomiques à répétition qui changent continuellement les données 
de base de la vie quotidienne, abîment voire déchirent le tissu 
délicat des rapports sociaux à travers lesquels se constitue la 
personne, introduisant la précarité jusque dans les recoins les 
plus intimes de son existence. L’amour lui-même n’échappe 
pas à cette frénésie du changement qui semble s’être emparée 
de la société contemporaine : chacun et chacune l’éprouve 
dans la difficulté de construire quelque chose de solide et de 
pérenne avec un être cher. Beaucoup se replient sur des rela¬ 
tions éphémères, sans lendemain, qui se multiplient souvent 
au rythme des connexions sur les réseaux sociaux et les sites 
de rencontre 6 . 

À ce stade, le capitalisme liquide n’érode plus seulement les 
fondements de la vie sociale, c’est la vie psychique de l’indi- 
vidu-e qui se trouve directement attaquée : « Comment pour¬ 
suivre des fins à long terme dans une société qui ne connaît 
que le court terme ? Comment entretenir des relations sociales 
durables ? Comment un être humain peut-il se forger une 
identité et construire un itinéraire dans une société faite d’épi¬ 
sodes et de fragments ? » 7 . 

Qu’il s’agisse des migrant-e-s, nouvelle incarnation de ce «pro¬ 
létariat sans feu ni lieu» dont parlait Marx, des chômeurs-euses 
qui vivent la précarité au quotidien sous la forme très concrète 
de leur dépendance à l’État, ou des salarié-e-s soumis-es à l’in¬ 
formatisation de toutes les activités et à ce qu’elle permet en 


le renouvellement technologique incessant, en rendant 


termes de gestion sauvage de la force de travail, nombre de 


caduques les anciennes formes de connaissances et de savoir- personnes éprouvent aujourd’hui la nécessité quasi vitale 


faire valorisables sur le marché, a fait des travailleurs et tra- d’engager une résistance contre un système qui les broie au 



physique comme au moral. Le problème est que la précarité, 
l’expansion de la puissance liquide du capitalisme, gagne jus¬ 
qu’aux formes actuelles de l’action politique : rien de durable 
ne s’y élabore plus, tout étant prétexte à des engagements 
ponctuels, et donc éphémères. Il y a pléthore de groupes et de 
comités de lutte consacrés à des questions partielles : sans- 
papiers, antinucléaire, féminisme, etc., mais il y a de moins 
en moins de gens décidés à faire l’effort de construire une 
organisation politique qui soit capable de transformer l’espace 
public «en un lieu d’engagement durable plutôt que de ren¬ 
contres occasionnelles et fugaces » 8 pour y poser ces questions 
parcellaires sur le seul terrain où elles puissent avoir du sens 
et être résolues : celui, révolutionnaire, d’un démantèlement 
de la Mégamachine dans laquelle toutes les servitudes s’en¬ 
grènent. Et pourtant, c’est bien de ce type d’organisation dont 
nous avons besoin, pour que les volontés subjectives de résis¬ 
tance puissent s’articuler raisonnablement, plutôt que de som¬ 
brer dans la rage de l’impuissance. Patrick Marcolini 
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PRECARITE 

MURAUCI? 


[iJÎJJjrRr? AU PRINTEMPS 2010, PLUSIEURS COLLECTIFS DE CHÔMEURS ET PRÉCAIRES ONT 
MENÉ UNE «GRÈVE DES CHÔMEURS». VOICI UN TEXTE DIFFUSÉ EN MAI PAR LA 
COORDINATION DES INTERMITTENTS ET PRÉCAIRES -ÎLE DE FRANCE (CIP-IDF) 

ET LE COLLECTIF DES CAFARDS DE MONTREUIL. 

NI EMPLOI FORCÉ, NI CULPABILITÉ, NI MANAGEMENT 

GREVE DES CHOMEURS 


ON EN A MARRE de la culpabilisation et de la mise au tra¬ 
vail forcée. 

Nous avons besoin d’inventer ensemble une grève des chô¬ 
meurs, une grève de tous les précaires. 

Nous appelons à commencer dès le 3 mai. 

Ce n’est pas parce que nous n’avons pas d’usine où nous 
retrouver qu’on ne va pas s’organiser. 

MAIS CE SERAIT QUOI UNE GRÈVE DES CHÔMEURS ? 

Ça commencerait par un mouvement de refus. Refus de nous 
laisser harceler, mobiliser, culpabiliser, insérer de force. Les 
réformes de Pôle emploi ou du RSA cherchent à nous coincer, 
un par un, pour nous faire accepter des emplois de ioh par 
semaine payés une misère dans les secteurs les plus difficiles. 
Il faudrait accepter n’importe quel travail sous peine de perdre 
une allocation de survie. Et qu’en plus nous soyons recon¬ 
naissant. Devrions-nous avoir honte de ne pas savoir nous 
vendre à n’importe quel employeur, honte de ne pas vouloir 
déménager pour un boulot, honte de ne pas accepter tout et 
n’importe quoi, de ne pas plier, en somme, devant la raison 
économique ? Pas de honte qui tienne : franchement nous 
avons mieux à faire. Nous avons mieux à faire que chercher 
des emplois inexistants, mieux à faire que ce que l’on exige 
de nous. Voilà pourquoi nous refusons d’être suivis, contrôlés, 
managés, culpabilisés, radiés. On renfloue les banques et on 
ose nous dire qu’il va falloir se serrer la ceinture. Nous serons 
en 2010 un million supplémentaire de chômeurs sans droits. 
Une fois de plus nous servirons de prétexte à des débats d’experts 
sur les travailleurs pauvres, qui décideront à notre place ce qui 
est bon pour nous. 

La grève des chômeurs et précaires ce serait -dès maintenant- 
ne pas rester isolé, sortir des eaux glacées du calcul égoïste dans 
lesquelles on nous plonge. La grève des chômeurs et précaires 
ce serait décider ensemble d’enrayer une machine à précariser 
faite pour nous manager à mort. 

Nous appelons tous les travailleurs précaires, les intérimaires 
en colère, les intermittents du spectacle et de l’emploi, les sai¬ 
sonniers, les stagiaires démotivés, les étudiants désorientés, 
les retraités en mal de revenu, les sans-papiers, les licenciés 
preneur d’otages, les travailleurs forcés, les volcans fraîchement 
réveillés à se rencontrer dans les queues des CAF et des Pôle 
emploi, dans la rue, partout et à s’organiser. Déjà, à Rennes, 
Brest, Nantes, Paris, Lorient, Montreuil, Tours, Montpellier, 
Bruxelles des précaires et chômeurs prennent l’initiative... 
Que mille collectifs fleurissent sur les décombres du plein 
emploi. 

Inventons ensemble la grève des chômeurs et précaires. 


\ million de chômeurs en fin de droits en 2010 ! 

ET SI ON INVENTAIT 





« LA PRÉCARITÉ, ce n'est pas seulement un "emploi aidé", 
des horaires fluctuant à l'envi et le travail dominical forcé. 
C'est se demander si le métier qu'on exerce existera 
encore dans cinq ans; ne rien laisser derrière soi dont on 
puisse être fier et où l'on puisse se reconnaître ; ne jamais 
savoir si les gens que l'on côtoie quotidiennement ne 
seront pas mutés par leur boîte à l'autre bout du pays, 
ou du monde; ne pas reconnaître les lieux où l'on a grandi 
après le passage des promoteurs et des urbanistes; se 
demander s'il faudra faire une FIV (fécondation in vitro) 
pour avoir un gosse ; craindre la nourriture que l'on 
mange, l'air que l'on respire; les conséquences des 
récentes catastrophes nucléaires ; s'inquiéter des 
prochains virus ou se douter que les poissons que l’on va 
pêcher dans la rivière d’à côté ne sont plus comestible. 

Ce que traduisent tous ces sentiments, c'est que nous 
avons perdu toute maîtrise sur notre environnement 
matériel immédiat, sur ce qui fait la substance de notre 
vie quotidienne. Et dans cet univers faussement 
confortable et foncièrement hostile, prospèrent les 
inclinations les pires de la nature humaine. Survivre, dans 
le monde du travail et en dehors, passe par la séduction 
des puissants et l'intimidation des faibles. Chacun se mue 
en petit tacticien anxieux de sa propre image, s'interdit 
de dire ce qu'il pense, et bientôt s'interdit de penser.» 


Quelques adresses de 
collectifs de chômeurs, 
chômeuses, grévistes 
du travail, précaires et 
salarié-e-s qui s'opposent 
au travail obligatoire et 
pratiquent l'autodéfense 
face aux administrations 
de la gestion sociale: 

Assemblée contre la 
précarisation, Marseille 

61 rue Consolât, 

13001 Marseille 

http://contrelapreca. 

eklablog.com/ 

Cafards, Montreuil 

cafa rdsdemontreuilBrise 
up.net 

Collectif en marche 
contre l’injustice 
sociale, Brest 

http://marchedescho- 

meurs-brest.blogspot.com 

Collectif du 3 mai, Rennes 

http://collectifdu3mai.blo 

g-libre.net/ 

Collectif Résistance au 
travail obligatoire (RTO) 

www.collectif-rto.org/ 

Coordination des 
Intermittents et Précaires 
d'Ile-de-France 

14-16, quai de la 
Charente, 75019 Paris 
www.cipidf.org 

Mouvement des 
Chômeurs et Précaires 
en Lutte, Rennes 

22 rue de Bellevue, 

35700 Rennes 
mcpl2008(agmail.com 

Réseau Agir contre le 
chômage et la précarité 

www.ac-reseau.org/ 


I0BL0M0FF, Un futur sans avenir, éd. L’échappée ; pp 63-64) 












SI LA PRÉCARITÉ RÉVÈLE SURTOUT NOTRE DÉPENDANCE À UN SYSTÈME DE 
PRODUCTION ET LA DIFFICULTÉ À RÉPONDRE À NOS BESOINS DEPUIS NOTRE 
FACULTÉ DAGIR OU DEPUIS LES LIENS SOCIAUX QUI NOUS UNISSENT. DÉSERTER 
LA PRÉCARITÉ DOIT DONC RECOUVRIR DEUX RECHERCHES: DÉSERTER LES 
MÉCANISMES DE DÉPENDANCE ET APPRÉHENDER L’INCERTITUDE DANS 
LE SENS DE CONSTRUIRE NOTRE AUTONOMIE. 


SE DÉFAIRE DE LA PRÉCARITÉ 
APPRIVOISER L'INCERTITUDE 



LA PRÉCARITÉ rôde au coin de la rue. Si elle ne m’a déjà 
happé-e, peut-être me saisira-t-elle demain... Nul-le n’est à 
l’abri. Elle hante les esprits. La précarité, un mot qui plane 
comme une menace ou s’abat comme une réalité bien concrète 
sur nos vies. Mais de quelle réalité s’agit-il? La précarité est de 
ces mots dont s’empare la pensée dominante pour façonner 
les esprits et asseoir son hégémonie. Derrière ce mot se 
cachent des réalités aussi multiples et variées que la masse des 
gens qu’il est censé englober, mais les discours convenus sur 
la précarité ne parlent pas de ce qui se vit, ils parlent de ce 
qui se voit depuis le prisme déformant de la pensée dominante. 
De fait, ils parlent bien moins de simplicité, de liens d’entraide 
et de débrouille que de carence, d’assistance et d’insertion. 
D’une part sont appelées précaires des conditions de vie qui 
ne répondent pas aux standards du développement, de la moder¬ 
nité (habitat en dur, électricité, eau courante, etc.), d’autre part 
est considérée comme précaire toute personne n’entretenant 
pas un rapport stable (devrait-on dire durable}), c’est-à-dire 
«privilégié», avec le monde du travail, que ce rapport soit 
direct ou non : salarié-e en CDI, pensionné-e, libéral-e, rentier- 
e ou conjoint-e d’une de ces catégories. Autrement dit, dans 
son sens désormais le plus courant, le mot précaire signifie 
soit sous-développé, c’est-à-dire en retard, soit défavorisé, c’est- 
à-dire n’ayant pas les faveurs des dispositifs économiques. 
Cette définition peut paraître caricaturale car, d’une part, les 
discours dominants sur la précarité savent très bien s’affubler 
des nuances propres à la commisération et, d’autre part, les 
fondements idéologiques de ces mêmes discours sont souvent 
portés par les plus mal loti-e-s qui les ont intériorisés. Mais la 


finalité de ces discours en trahit les fondements, ils sontpour l’es¬ 
sentiel des appels, des injonctions ou des revendications à l’in¬ 
tégration à part entière dans la sphère économique ou à l’ac¬ 
cès à la consommation : emploi, auto-entreprise, micro-crédit, 
pouvoir d’achat, accession à la propriété, primes à la consom¬ 
mation... 

Il ne s’agit pas ici de nier les ravages humains perpétrés par 
le capitalisme ni de délégitimer les luttes de précaires, mais 
de tenter de se dépêtrer encore et toujours de la pensée dominante 
que l’on ne cesse d’intérioriser. Dans son sens uniformément 
répandu, la précarité n’est pas un mot qui émerge de la mul¬ 
titude des laissé-e-s-pour-compte du mirage économique. 
C’est un mot d’ordre, un mot venu de l’extérieur qui nie leur 
singularité, leur créativité et leur enjoint une voie unique, celle 
du développement économique. 

Les discours sur la précarité et les dispositifs de «lutte» qui 
les accompagnent ne sont qu’un vaste écran de fumée. Car si 
« personne n’est à l’abri de tout perdre demain », c’est bien que 
tout le monde a déjà perdu l’essentiel, à savoir son autonomie. 
C’est dans la dépendance généralisée au marché et la des¬ 
truction des liens sociaux que réside la misère de notre société. 
Les situations de détresse englobées dans le terme de précarité 
n’en sont que le révélateur. L’hétéronomie (le contraire de l’au¬ 
tonomie) touche toute l’échelle sociale et c’est dans ces situations 
de détresse qu’elle se révèle brutalement, tragiquement, en 
portant atteinte à l’intégrité physique et morale des personnes. 
Mais qu’est-ce que la précarité ? Prenons un exemple. La 
cabane est-elle un habitat précaire ? Au sens de la pensée domi¬ 
nante, cela ne fait aucun doute. À l’heure où l’on sait dresser 
en quelques mois une barre de béton pour loger des centaines 
de personnes, vivre dans une cabane est signe de grande pré¬ 
carité. De manière plus pragmatique, si je sais construire et 
réparer la cabane où je vis avec les matériaux qui m’entourent 
ou si je dispose de ces compétences au sein d’un réseau d’ami¬ 
e-s, je vis peut-être modestement mais je ne suis en rien pré¬ 
caire. Le fait de savoir construire ou nouer des liens assure la 
pérennité de mon habitat. Par contre, si je vis isolé-e, incapable 
d’assurer l’entretien de la cabane que j’occupe, je vis dans la 
précarité, suspendu-e à la menace de la voir s’écrouler. Si je 
vis en squat collectif, étant menacé-e d’expulsion, ma situa¬ 
tion est précaire, mais vu le nombre de lieux vides, donc de 
possibilités de nouvelles occupations, et les solidarités qui peu¬ 
vent naître au sein du milieu squat, il y a peu de chances que 
je me retrouve à la rue. 

En quelque sorte, la précarité relève de l’incertitude du len¬ 
demain. Mais la relation que chacun-e entretient avec cette 
incertitude est tout à fait singulière et se conjugue différemment 
selon les situations et les sensibilités. Est-ce une menace, une 
préoccupation, une souffrance, une aventure ? Est-ce paralysant, 
révoltant, contraignant, indifférent, épanouissant ou même 







PRECARITE 

PRURRIItl? 


grisant ? L’incertitude devient précarité quand elle se conjugue 
à un état de dépendance. Je suis précaire quand ma situation 
est incertaine et que je n’ai pas de prise sur elle. 

Les dispositifs de lutte contre la précarité prétendent affranchir 
de l’incertitude en forgeant la dépendance (assistance, 
contrôle, travail, consommation, etc.). Mais la seule certitude 
qu’ils puissent nous garantir est celle de notre aliénation. Tant 
que je ne peux penser et construire ma propre autonomie, la 
précarité reste une menace, car elle est une caractéristique 
inhérente au capitalisme moderne. Une alternative à cette voie 
sans issue consiste à s’affranchir de notre dépendance en 
apprivoisant l’incertitude. C’est peut-être bien ça, «se défaire 
de la précarité ». 

L’image de la précarité comme forme de détresse, de souf¬ 
france et de dé-socialisation est omniprésente dans les esprits. 
Elle est régulièrement brandie par les médias et les chantres 
du libéralisme pour susciter la soumission et la collaboration 
active au monde du travail. De fait, confronté-e-s à la précarité, 
nous sommes le plus souvent enclin-e-s à nous replier sur 
nous-mêmes, à la recherche d’une issue individuelle dans 
l’arène administrative et économique, nous soumettant ainsi 
aux contrôles et aux exigences du monde du travail. Pourtant, 
les expériences de précarité, parce qu’elles nous confrontent 
à l’incertitude et révèlent nos dépendances, peuvent aussi 
nourrir un lien particulièrement fécond avec l’émancipation. 
La précarité est le terreau des luttes, luttes pour faire face à 
l’urgence des situations de détresse, mais aussi luttes pour l’ac¬ 
cès aux moyens d’assurer sa propre subsistance (accès à la 
terre, aux moyens de production). Bien souvent, l’émancipa¬ 
tion qu’elles suscitent ne réside alors pas tant dans leurs reven¬ 
dications, ni même dans leur issue (le succès ou l’échec), mais 
dans les liens qui se nouent, dans la prise de conscience et 
l’exercice de sa puissance d’agir, et dans la réappropriation col¬ 
lective de son devenir. 

La précarité est également l’occasion de se confronter aux 
marges. Découvrir la diversité des pratiques qui s’y vivent est 
un des meilleurs moyens de se défaire des certitudes toutes 
faites de la pensée dominante : découvrir qu’il n’est pas besoin 
de travailler pour être en activité, qu’il n’est pas utile d’être 
inséré-e pour avoir une vie sociale riche ou encore que l’argent 
n’est qu’un moyen parmi d’autres d’assurer sa subsistance. 
Enfin, expérimenter la précarité peut être l’occasion de déve¬ 
lopper des ressources personnelles et collectives qui rompent 
avec les rapports de pouvoir qui régissent la société. Mis-e hors 
jeu ou désertant les dispositifs de pouvoir tels le salariat, le 
RMI-RSA ou la consommation, il me faut trouver d’autres 
moyens d’assurer ma subsistance... Par exemple en redécou¬ 
vrant et développant ma capacité à faire par et pour moi-même 
et en nouant des liens d’entraide, des nouvelles complicités 
fondées sur le partage, la mise en commun. Car l’enjeu est 
double : fuir les dispositifs de pouvoir afin de recouvrer son 


autonomie (sa capacité d’agir et de créer les relations particu¬ 
lières qui assurent son indépendance globale 1 ), et construire son 
émancipation en minant les rapports de pouvoir et favorisant 
l’émergence de liens 2 . 

Apprivoiser l’incertitude, c’est se libérer de ses peurs - peur de 
manquer, peur de l’autre -, tout en sachant maintenir la juste 
distance pour se nourrir de son contact sans se perdre dans 
l’angoisse, dans cette impression que «tout nous échappe». 

C’est développer un certain goût de l’aventure. Pas l’aventure 
des héros ou héroïnes qui peuplent notre imaginaire, mais 
l’aventure d’un quotidien où, pour se défaire de ses dépen¬ 
dances, l’on se confronte à ses appréhensions, l’on se défait de 
ses habitudes, l’on porte un regard nouveau sur les ressources 
qui nous entourent, l’on prend conscience de ses propres capa¬ 
cités et de sa relation à l’autre. 

Face au mythe du tout-contrôle et du tout-prévoir martelé par 
la pensée technicienne, redécouvrir l’incertitude comme inhé¬ 
rente à la condition humaine, c’est peut-être retrouver un certain 
sens de la liberté. Si l’on passe sa vie à se créer des repères, à 
s’aménager des zones d’assurance, des plages de confort, la 
liberté, elle, semble éclore dans l’entre-deux, quand on lâche 

L'incertitude devient précarité 
uand elle se conjugue à un état 
e dépendance. 

une prise sans s’en être encore assuré une nouvelle. C’est dans 
cet espace d’incertitude, ce glissement vers l’inconnu que peut 
s’éprouver, tel un vertige, l’étendue du champ des possibles 
et l’indéterminisme de son devenir. La naissance. Expérience 
originelle vertigineuse, expérience de liberté. Vivre libre, c’est 
peut-être renaître continuellement. 

Ces lignes s’attardent plus sur le sens de l’émancipation et la 
quête d’autonomie que sur les luttes contre les pouvoirs établis, 
mais il ne faudrait pas se méprendre. Si l’alternative au capi¬ 
talisme réside dans notre capacité à penser et expérimenter 
l’en-dehors de l’économie (et plus globalement l’en-dehors des 
dispositifs de pouvoir qui nous contraignent et nous façon¬ 
nent), nous ne pouvons espérer faire l’économie des luttes, car 
le capitalisme traque inlassablement les moindres îlots d’au¬ 
tonomie. Toute expérience d’autonomie se trouve confrontée un 
jour ou l’autre aux questions fondamentales que sont par 
exemple l’accès à la terre, la liberté de circuler, le droit à 
consommer ce que l’on produit, la liberté de choisir son habitat, 
etc. Il paraît cependant vital de repenser sans cesse le sens des 
luttes pour éviter de s’égarer dans le ventre mou de la contestation 
et de l’indignation stériles ou de s’agripper inconsciemment à 
l’ordre établi face auquel on se dresse. Igor 


1. Sur la notion d'auto¬ 
nomie, voir « L'autono¬ 
mie contre l’autarcie», 
Offensive n° 24, 
décembre 2009. 

2. Sur la notion d'éman¬ 
cipation, de dispositifs 
et rapports de pouvoir, 
de liens, etc., voir 
Rupture. Replacer 
l'émancipation dans 
une perspective 
sécessionniste, 2006. 
Disponible en 
infokiosque. 
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LA LÉGISLATION, SOUTENANT LA MARCHE FORCÉE DU CAPITALISME, CONTRIBUE À CRÉER LES 
CONDITIONS DE LA PRÉCARITÉ. SI LA DÉRÉGULATION DU MONDE DU TRAVAIL COMME CAUSE 
DIRECTE DU DÉVELOPPEMENT DE LA PRÉCARITÉ EST SOUVENT MISE EN AVANT, CET ARTICLE 
SATTACHE ICI À DÉCELER EN QUOI LA LÉGISLATION ACCOMPAGNE LA DÉPOSSESSION DE NOTRE 
AUTONOMIE PAR UN MONDE BASÉ SUR LE PROFIT ET LA PERFORMANCE. 

UNE LÉGISLATION QUI 


1. Dans le documentaire 
de R. Depardon 10e 
chambre, il est cocasse 
de voir que si nul n'est 
censé ignorer la loi, les 
juges et procureurs 
acceptent très mal 
qu’un prévenu assure 
lui-même sa défense. 
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LA PRÉCARITÉ ACCOMPAGNE comme son ombre le déve¬ 
loppement effréné du marché et de la technique. À mesure 
que le monde marchand et technicien colonise l’espace de 
nos vies, la précarité se fait plus pressante, plus concrète. Le 
capitalisme est une guerre contre l’autonomie : tout ce qui 
est gratuit est à conquérir, tout ce qui est solidaire est à 
détruire. La précarité éclot sur les ruines de notre autonomie. 
Dépossédé-e-s de notre capacité à penser et assurer notre sub¬ 
sistance et notre bien-être en dehors de la sphère marchande 
et industrielle, nous voilà ballotté-e-s par les aléas de la 
«conjoncture économique». 

L’État, entièrement dévoué à l’expansion capitaliste, mène lui 
aussi, via ses lois et son appareil répressif, une guerre contre 
l’autonomie. À la fois la législation se révèle de plus en plus 
libérale, instaurant un laisser-faire au service de l’exploita¬ 
tion ; à la fois elle s’affirme de plus en plus liberticide, ver¬ 
rouillant les possibilités de l’autonomie. Ces deux mouve¬ 
ments vont de pair pour contribuer à la marche forcée du 
développement économique et industriel, et par-là même 
renforcer la précarité. Mais la législation n’est pas à propre¬ 
ment parler le moteur de l’expansion du capitalisme, elle en 
est un des points d’appui. 

QUELQUES LIGNES DE FORCE 
DU «CAPITALISME TECHNICIEN» 

Un des éléments clés de cette expansion est la fabrication des 
besoins. Nous voilà affublé-e-s de «besoins» dont personne 
ne soupçonnait même l’existence il y a vingt ou cinquante 
ans. Une foule de gadgets envahit notre quotidien et nous 
devient indispensable : téléphone, voiture, ordinateur, élec¬ 
troménager, etc. Désormais, nous avons «besoin» d’être «joi¬ 
gnables», «connecté-e-s», « diverti-e-s », «motorisé-e-s», 
« équipé-e-s »... « Il faut bien vivre avec son temps ! » 


La fabrication des besoins est portée par le discours ambiant 
en forme d’injonction à suivre et à s’adapter au rythme 
effréné de l’«innovation». Discours publicitaires, média¬ 
tiques et politiciens vont de pair. Qu’il s’agisse de vanter le 
nouveau modèle de store électrique, de s’extasier devant la 
dernière transplantation cardiaque ou de lutter contre la 
«fracture numérique» (la démocratie consisterait à s’assurer 
que tout le monde ait accès et utilise l’outil informatique !), 
l’effet est le même : imprimer dans les esprits de nouveaux 
standards de vie. L’imposition de nouveaux besoins est 
ensuite relayée par une pression sociale omniprésente : « Com¬ 
ment ça ? Tu n’as pas de portable ? »... 

Au-delà de cette manipulation des esprits, il est important de 
voir que le développement technicien possède un caractère 
totalitaire intrinsèque. L’apparition de nouvelles technologies 
s’impose d’elle-même et écrase les autres manières de faire. 
Cela est apparu très clairement ces dernières années avec 
l’agriculture OGM. Du fait de la dissémination, il n’y a pas 
de cohabitation possible entre cultures OGM et non-OGM. 
Là où les OGM sont introduits, il ne faut que quelques années 
pour que l’ensemble de la surface agricole soit contaminé et 
ainsi colonisé par les semenciers propriétaires de brevets... 
adieu la biodiversité et la pérennité des cultures. De la même 
façon, la voiture colonise l’espace, elle monopolise les voies 
de circulation, rendant difficile, suicidaire ou interdite l’uti¬ 
lisation d’autres modes de transport tels que la marche ou 
le vélo. Ainsi, en Roumanie, pour des raisons « évidentes » 
de fluidité du trafic automobile, la traction animale, mode de 
transport populaire, a été interdite en ville. On met ici le doigt 
sur un besoin de l’expansion capitaliste, celui de la circulation 
ininterrompue, qui doit d’une part s’affranchir des distances 
et de la singularité des lieux, d’autre part repousser les limites 
temporelles, au mépris de la dimension humaine. Les lignes 


«PARC NATIONAL DES CÉVENNES: 

Face à la spirale du contrôle et de la rentabilité, ne nous laissons pas enfermer... abattons leur ZOO. 


IL EST ENCORE des espaces "sau¬ 
vages" qui n'ont en apparence pas 
été colonisés entièrement par l'ur¬ 
banisme et l'industrie. L’État, par le 
biais d'administrations, gardes et 
autres écoflics, prétend en protéger 
certains. Le parc national des 
Cévennes en est l'exemple local. À 
travers des réglementations tou¬ 
jours plus rigides, l'État cherche à 
contrôler l'entièreté de cet espace. 
La volonté politique est claire : faire 
en sorte que plus personne ne vive 
comme il l'entend dans la "zone 
cœur", afin de mieux la valoriser 
économiquement. 


La "zone périphérique" devra elle 
accueillir davantage de structures 
permettant le développement d'un 
écotourisme d’élite. Hébergée dans 
des écogîtes 4 étoiles, la bourgeoisie 
des villes pourra ainsi s'adonner à 
loisir à des activités lui permettant 
de combler son manque de verdure 
et de rusticité. 

Sous prétexte de "développement 
rural" et de "cohésion sociale", l'ob¬ 
jectif est d'intégrer tout un chacun 
dans le paysage salarial et mar¬ 
chand. Sous prétexte de "protection 
et surveillance du territoire", il s'agit 
de réprimer les récalcitrants, tous 


ceux qui font tache dans ce paisible 
décor de carte postale. 

Capitalistes et autres politiciens 
continuent à engranger moult profits 
en propageant nuisances et pollu¬ 
tions que l’on retrouve dans ces 
zones soi-disant protégées (depuis 
les résidus de l'ancienne activité 
minière jusqu’aux dégradations des 
rivières par la sylviculture et l'agri¬ 
culture, en passant par les contami¬ 
nations radioactives dues, notam¬ 
ment, au nuage de Tchernobyl).» 

Contenu d'une affiche diffusée dans 
les Cévennes 
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de TGV sont fâchées avec les paysages qu’elles traversent, les 
gares et galeries commerciales qui concentrent le flux de voya¬ 
geurs obéissent à des standards qui neutralisent toute dis¬ 
tance spatio-temporelle entre lieu de départ et lieu d’arrivée. 

Au fur et à mesure qu’apparaissent de nouvelles technologies, 
elles nous deviennent vite indispensables. Bientôt, nous ne 
saurons plus nous déplacer sans GPS, partir en rando sans 
téléphone portable, s’épanouir socialement sans Internet 
comme nous ne savons déjà bien souvent plus vivre sans élec¬ 
tricité (ah! maudites tempêtes !), sans voiture ou sans écran. 
La création des besoins est un excellent cheval de bataille pour 
ruiner notre autonomie: l’ensemble de ces besoins toujours 
plus sophistiqués ne peut être satisfait que par l’industrie. 
La société de consommation dans laquelle nous vivons est 
celle du jetable sur lequel nous n’exerçons plus notre capa¬ 
cité d’agir. Si de nombreux objets ne sont aujourd’hui plus 
«réparables», d’autres le demeurent mais, dans une logique 
où le temps est argent, nous ne prenons plus le temps d’en¬ 
tretenir, recycler, réparer... Le temps du bricolage à dimension 
humaine ne peut rivaliser avec le temps consacré à la pro¬ 
duction en série et cette activité apparaît souvent dérisoire. 
Face à des technologies de plus en plus complexes, nous nous 
trouvons démuni-e-s, nous nous en remettons à l’autorité des 
spécialistes qui les maîtrisent ou prétendent les maîtriser. 
Nous perdons ainsi notre capacité à penser, décider et faire 



par nous-même. Ceci est particulièrement flagrant dans le 
domaine de la santé où, bien souvent, l’on se rend chez le 
médecin comme on amène sa voiture chez le garagiste : 
«Dites ! C’est grave, docteur?». La soumission à l’autorité 
de celles et ceux qui «savent» 1 touche toute l’organisation 
de la société mais la question des savoirs, de leur circulation, 
de leurs conséquences sociales et de leur colonisation par la 
pensée technicienne dépasse largement le cadre de cet article. 
Si nos comportements sont chaque fois plus formatés par les 
nouveaux standards de développement et de consommation, 
il en va de même de notre imagination. Qu’on le veuille ou 
non, une grande partie de nos réflexions sont polluées par 
une recherche de la création de valeur. Nos activités ne sont 
plus guidées par ce que l’on peut en retirer pour soi ou pour 
les autres mais par le profit qu’on peut ou pourrait en tirer. 
Du lien direct à l’utilité de notre activité, on passe à la 
construction d’un projet, d’un concept susceptible d’engendrer 
un profit.... et, derrière ce glissement, c’est l’activité elle- 
même qui se voit dénaturée et perd son sens premier. 

Il nous est ainsi de plus en plus difficile d’apprécier les lieux 
pour ce qu’ils sont... d’avoir un pied-à-terre à la campagne et 
ne pas le convertir en « chambre d’hôte » ou en « gîte rural » pour 
en faire ainsi une source de profit. D’apprécier les services pour 
les liens qu’ils créent... c’est: le facteur qui, en plus de son travail 
de répartition du courrier, rend des services de proximité et doit 
les faire monnayer par la Poste auprès des collectivités locales... 
Lorsque l’on regarde le monde avec les lunettes déformantes 
de la recherche de l’activité lucrative, toute autre activité est 
disqualifiée ou a tendance à ne plus être appréciée pour ce 
qu’elle est (si elle n’est pas «rentable», elle n’est pas «utile» 
et il n’y a pas de temps à y consacrer). 

Il est intéressant de se pencher sur la figure de l’auto-entre- 
preneur et les dispositifs d’accompagnement à la création 
d’entreprise. Ils mettent au grand jour l’énorme mensonge 
selon lequel on pourrait développer les activités qui font sens 
en nous, pour nous et pour les autres, depuis notre envie de 
faire en se pliant aux règles d’un monde globalisé et marchand. 
Un autre point clé de l’expansion du capitalisme est l’atomisa¬ 
tion des individu-e-s. La consommation de masse est fortement 
individualisante. «Internet pour tous» signifie chacun-e son 
poste, chacun-e sa connexion, tout comme chacun-e possède, 
quand elle ou il le peut, sa bagnole, sa machine à laver, ou sa 
piscine dans le jardin. Magie du «progrès»... on n’a plus 
besoin de vivre ensemble ! Et avec Internet, on peut même 
désormais vivre des non-rencontres passionnantes chacun-e 
chez soi derrière son écran. Chacun-e se retrouve ainsi sur- 
équipé-e, se croit en sécurité et autonome car elle ou il n’a 
plus besoin de sa voisine, mais toute sa vie est suspendue 
au « bon fonctionnement » du système. Elle ou il est plus précaire 
que jamais. Cette séparation/atomisation des individu-e-s 
s’inscrit à même l’architecture, on ne construit plus « de la 
ville» mais des zones résidentielles. ■■■ 
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■■■ LA LÉGISLATION, À LA FOIS INCITATIVE V. 

ET COERCITIVE, ENFONCE LE CLOU 

Dans un monde où les figures encensées sont celles de l’en¬ 
trepreneur, de l’innovateur ou de l’investisseur, la législation, 
plutôt que de protéger les liens issus des pratiques collectives 
et solidaires, de préserver la singularité des lieux et défendre 
l’autonomie locale, accélère notre dépendance à un monde 
globalisé et marchand. 

Pour servir les intérêts du capital, la législation sait habilement 
user de la carotte. On peut citer ici les innombrables «coups 
de pouce » à la consommation. Les « primes à la rentrée des 
classes » ou mieux encore les « primes de Noël » révèlent l’op¬ 
portunisme de secteurs d’activités (industrie de l’habillement, 


La législation impose également le recours aux spécialistes. 
Le monopole de l’Ordre des médecins et de l’industrie phar¬ 
maceutique sur les questions de santé en est sans doute le 
plus bel exemple. Toute pratique thérapeutique non-conven¬ 
tionnelle reste sous la menace de l’« Ordre » qui fait autorité 
en la matière. De même, seuls les pharmaciens et les herboristes 
sont autorisés à délivrer des plantes médicinales. Le diplôme 
d’herboriste n’existe plus depuis bien longtemps... il ne reste 
donc plus que les pharmaciens. Par ailleurs, les remboursements 
de la Sécurité sociale sont là pour « guider la consommation » 
en matière de santé et la rendre conforme aux intérêts des 
lobbys de la médecine moderne et de l’industrie pharma¬ 
ceutique. Le développement des brevets répond à la même 


Si la législation se révèle bien un instrument de guerre contre notre 
autonomie, il apparaît cependant qu'elle agit beaucoup en voiture-balai 
d'une logique marchande et technicienne que nous avons intégrée. 



2. Kokopelli agit en 
faveur de la biodiversité, 
pour la préservation des 
semences et leur libre 
reproduction. 

3. Arrêtés antimendi¬ 
cité, interdiction de 

consommer de l’alcool 
en dehors des terrasses 
commerciales, etc. 

4. Hérités de l’Ancien 
Régime, ils ont un statut 
juridique particulier qui 
échappe à la propriété. 

Il s’agit souvent de 
forêts ou pâturages 
dont les ressources sont 
accessibles à l’en¬ 
semble des habitant-e-s 
d’une commune. 


industrie du jouet, grande distribution...) dans ces dispositifs 
à teneur sociale. L’industrie de l’automobile est en soucis ? 
Les Jupettes et autres primes à la casse sont là pour lui voler 
au secours. Une fois la «consommation relancée» il devient 
alors inutile de s’interroger sur l’intérêt d’une telle produc¬ 
tion. Toujours dans le sens de favoriser la consommation, la légis¬ 
lation a été de plus en plus permissive avec les banques qui 
sont présentes à même les caisses des supermarchés (à 
chaque enseigne son binôme: Carrefour/Cofidis, 
Auchan/Banque accord, Fnac/Finaref, etc.). Et il ne faudrait 
pas oublier les niches fiscales (déductions d’impôts pour 
investissements immobiliers et autres activités lucratives). 
Mais la carotte ne pouvant suffire à elle seule, le bâton n’est 
jamais loin et la législation est là pour instaurer des normes. 
Sous couvert d’assurer notre sécurité, ces normes se définissent 
selon les caractéristiques imposées par l’industrie et répondent 
aux besoins de renouvellement permanent des marchandises 
dans une société productiviste. Elles contribuent à renforcer 
notre dépendance à la technologie. Les exemples sont innom¬ 
brables et concernent aussi bien l’alimentation (interdiction 
de cuisiner avec des œufs frais en restauration collective, auto¬ 
consommation autorisée uniquement dans le cadre familial) 
que l’habitat (loi Morange d’octobre 2005 rendant obligatoire 
des gadgets technologiques comme les détecteurs de fumée 
dans chaque logement, recours obligatoire à des professionnels 
agréés pour le ramonage d’une cheminée, etc.). 


logique. La privatisation des savoirs et du vivant s’attaque 
directement à notre autonomie. Il nous faut recourir au détenteur 
de brevet. Sous couvert de protéger le consommateur, les 
homologations s’attaquent à toute activité autonome. Le coût 
de ces homologations ne peut être supporté que par les 
« gros », bien ancrés dans le monde marchand. La lutte que 
mène Kokopelli contre la législation sur les semences 2 le met 
parfaitement en lumière. 

Petit à petit, c’est l’ensemble des liens établis en dehors de 
la sphère marchande que la législation s’emploie à détruire. 
Derrière des dispositifs comme les « chèques emploi service » 
qui se généralisent, c’est l’ensemble des coups de main que 
l’on pouvait se rendre qui se voient transformés en purs rapports 
marchands. Au niveau local, ce sont les mairies qui s’emploient 
à coloniser l’espace public, les centres-villes se sont convertis en 
rues piétonnes où les règles de vies sont dictées par l’activité 
commerciale 3 . En milieu rural, les communaux 4 sont de plus 
en plus menacés par les appétits fonciers. 

LA LÉGISLATION EN GUERRE CONTRE 
L’AUTONOMIE. STRATÉGIES 

Si la législation se révèle bien un instrument de guerre contre 
notre autonomie, il apparaît cependant qu’elle agit beaucoup 
en voiture-balai d’une logique marchande et technicienne que 
nous avons intégrée. Au fur et à mesure que les usages se perdent, 
la législation vient couper court à tout retour en arrière. L’in- 




terdiction de la traction animale dans les villes roumaines est 
intervenue après coup, une fois que la voiture avait déjà colonisé 
l’espace urbain. Il n’y a pas eu besoin de loi pour imposer la 
voiture... 

Il est intéressant d’identifier certaines stratégies du monde 
marchand et technicien via la législation. Pour conquérir de 
nouveaux espaces là où la sagesse populaire pourrait formuler 
des réticences, les « mécanismes d’acceptation » sont toujours 
les mêmes. 

De l’exceptionnel à la généralisation : revendiquer le bon usage 
dans un domaine particulier ou une partie restreinte de la 
population avant de généraliser son usage à la société dans 
son ensemble. Ainsi, de nouveaux outils de contrôle, tel le 
fichage ADN, pour échapper à la critique (parce que perçu a 
priori et à juste titre comme liberticides) s’appliquent dans 
un premier temps de façon exclusive aux délinquants sexuels. 
Aujourd’hui, ces prélèvements sont pratiqués systématique¬ 
ment au cours des gardes à vue (à ce jour, en France, plus 
d’un million de personnes fichées). On peut citer ici égale¬ 
ment la biométrie introduite à l’école qui permet aux enfants 
de manger à la cantine même lorsqu’ils ont oublié leur « carte 
de cantine » car leur seule empreinte digitale suffit désormais 
(l’important, c’est d’habituer dès le plus jeune âge). Les popu¬ 
lations cibles sont alternativement les délinquants, les 
enfants, les personnes âgées et les malades, mais les dispo¬ 
sitifs se généralisent à toute la population en l’espace de 
quelques années. Augmenter les moyens de contrôle sur les 
populations, c’est augmenter le pouvoir de dicter les com¬ 
portements présents et à venir, et restreindre les possibilités 
de dévier, détourner, désobéir, transgresser. Dans un autre 
domaine, les OGM sont tolérés pour leurs applications non- 
alimentaires (celluloses, colles, etc.) avant de susciter l’ac¬ 
coutumance et de pouvoir être généralisés. 

Le recours à des «experts indépendants : leur rôle, tout comme 
celui des «comités d’éthique» dans lesquels ils siègent, est 
uniquement de faire progresser les nouvelles technologies 
sous couvert d’en limiter les applications. On peut mentionner 
ici la mascarade des débats publics, véritables campagnes 
d’acceptabilité, comme celui sur les nanotechnologies encadré 
par des experts en science et en communication, tous «indé¬ 
pendants » mais chargés d’accompagner la recherche dans 
l’utilisation de ces technologies. Il en va de même dans le 
domaine médical, où les comités d’éthique accompagnent les 
possibilités de sélection des embryons avec tous les risques 
d’eugénisme que cela comporte. 


QUELLES RÉSISTANCES? 

Comme nous l’avons vu, la législation interdit bien souvent 
ce à quoi nous avons déjà globalement renoncé. Un premier 
rempart face à cette législation liberticide consiste à faire vivre 
les usages, ceux qu’elle n’a pas encore interdits. Jusqu’à quand 
aurons-nous le droit d’avoir un coq dans notre basse-cour 
(c’est déjà souvent interdit en Belgique chez les particuliers) ? 
De faire de l’auto-stop (interdit dans certains états états- 
uniens) ? De faire soi-même un gâteau d’anniversaire pour 
ses copines et copains de classe (déjà interdit dans la plupart 
des écoles, il faut du tout fait emballé) ? Le meilleur remède : 
mettre des coqs dans les basses-cours, tendre le pouce sur le 
bord des routes et se mettre à la pâtisserie. Si les lois relatives 
au téléchargement sur Internet sont si fastidieuses à mettre 
en place, c’est notamment parce qu’elles se heurtent à la géné¬ 
ralisation de cette pratique. 

Toute législation a un seuil de tolérance. Apprendre à jouer 
avec le seuil et faire naître les complicités qui passent outre 
la loi permet de reconquérir les usages interdits. Transgresser 
la loi peut contribuer à la rendre obsolète. 

Face aux changements de comportement induits par la 
société de consommation, il y a des usages à inventer... Les 
«espaces de gratuité» sont apparus dans les lieux collectifs... 
Si la législation sait bien réprimer la débrouille lorsqu’elle est 
monnayée (comme la vente ambulante), elle a la tâche plus 
ardue quand il s’agit de réprimer le don (elle y parvient cepen¬ 
dant lorsqu’elle canalise les échanges en évoquant des raisons sani¬ 
taires ou sécuritaires). Face au recours grandissant à la 
machine et à la technologie, être réfractaire à son utilisation 
et ne pas succomber à la « commodité » présentée par les poli¬ 
tiques commerciales ou les nouveaux besoins induits par les 
nouveaux gadgets technologiques est le meilleur rempart pour 
se prémunir des dispositifs de dépendance qui génèrent notre 
plus grande précarité. 

Si les possibilités d’action de l’individu-e toujours plus 
contrôlé-e et fiché-e se restreignent, l’action collective peut 
permettre de regagner du terrain, les « collectifs de précaires 
et chômeurs » la pratiquent régulièrement dans les CAF et 
Pôle emploi, où, lorsqu’ils se présentent individuellement, 
les chômeurs-euses sont tenu-e-s à distance et reçoivent des 
fins de non-recevoir 5 . Agir collectivement, c’est recréer du lien 
là où la logique marchande voudrait nous enfermer dans des rap¬ 
ports d’intérêts qui nous isolent en autant de consommateurs. 
Igor et Baraka 




NtECMITE 

rauMiiai? 



5. Lire « Des services 
aux précaires? », 
pages 20-21. 
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horizons FIN SEPTEMBRE 2009, UN SOULÈVEMENT INDIGÈNE POUR LA DÉFENSE DE L'EAU, MENACÉE PAR 

L'EXPLOITATION MINIÈRE À CIEL OUVERT, S'EST PRODUIT EN ÉQUATEUR. LES ORGANISATIONS AMÉ¬ 
RINDIENNES FONT MAINTENANT FACE À UN GOUVERNEMENT QUI SE PROCLAME ANTINÉOLIBÉRAL, 

PARTISAN DU "SOCIALISME DU XXI e SIÈCLE” ET CONDUISANT UNE "RÉVOLUTION CITOYENNE". 

/ 

Equateur 

La guerre pour les biens 
communs s’intensifie 


Texte traduit par l’OCL 
issu de http://www.cipame- 
ricas.org/es/ 


msmm 

http://amerikenlut- 
te.free.fr 
Vous trouverez sur 
ce site des articles 
sur les luttes en 
Amérique latine. 


1. Entretien avec Carlos 
Pérez Guartambel. 
2. Ricardo Buitrôn, ElTelé- 
grafo, 13 octobre 2009. 
3. Voir la conférence 
de presse sur www.you- 
tube.com/watch?v=tN3x3vE 
IjfE 

4. Communiqué de Ecuaru- 
nari dans Ecuachaski, 
17 septembre 2009. 
5. Agence AFP, Quito, 
25 septembre 2009. 
6. « Noticias del Levanta- 
miento en Defensa 
del Agua-1 », 
www.accioecologica.org 


«CE QUI S’EST PASSÉ à Cochabamba dans la guerre de l’eau 
n’est rien par rapport à ce qui va survenir en Équateur. Ce 
qui va avoir lieu, c’est un soulèvement», déclare avec convic¬ 
tion Carlos Pérez Guartambel, président de l’Union des sys¬ 
tèmes communautaires de l’eau d’Azuay 1 . Il fait référence à 
la guerre de l’eau de Cochabamba, en Bolivie, une insurrec¬ 
tion sociale d’ampleur qui a mis un terme à la privatisation 
de l’eau et a marqué le début, en avril 2000, du cycle de mani¬ 
festations qui aboutirent à l’élection d’Evo Morales à la prési¬ 
dence de l’État bolivien. 

« Mes parents m’ont appris que l’eau et le feu se partagent et 
ne se vendent pas », dit-il, presque avec indignation, tandis 
qu’il se rend à une assemblée communautaire à La Victoria 
del Portete, dans une vaste et riche vallée située à une quin¬ 
zaine de kilomètres de Cuenca (capitale de la province méri¬ 
dionale d’Azuay), jolie ville coloniale envahi par les touristes. 
Lorsque nous prenons à droite sur la route panaméricaine, il 
nous montre la maison de ses parents, où il est né il y a un 
peu plus de quarante ans. 

« Enfant, j’allais à la fontaine chercher de l’eau avec un pichet 
d’argile. On le recouvrait avec un pocôn, une feuille de maïs, 
qui est biodégradable. Jamais je n’avais imaginé qu’un jour 
j’irai acheter une bouteille d’eau, jamais. Chaque litre vaut un 
dollar et trente cents, ce qui revient à dire qu’un litre d’eau 
coûte plus cher qu’un litre de lait ou un litre d’essence. La lutte 
pour l’eau va être la lutte pour la vie. » Les différences sociales 
engendrées par les envois de fonds des émigrés sont mani¬ 
festes : à côté des modestes maisons aux toits de tôle se dressent 
des bâtisses de trois étages, d’apparence cossue bien que leurs 
propriétaires soient des paysans. 



MMEi 



Carlos Perez est quechua. C’est un avocat spécialiste du droit 
communautaire qui a fait une thèse d’études environne¬ 
mentales et qui a écrit un livre remarquable sur la justice com¬ 
munautaire. Ces dernières années, il a consacré tous ses 
efforts à résister à l’installation d’entreprises minières avec 
des noms éloquents comme IAMGOLD, sur les hauteurs de 
Quimsacocha, où naissent les sources qui irriguent la vallée 
dans laquelle des milliers de paysans pratiquent l’élevage du 
bétail. Il appartient à une nouvelle génération de dirigeants 
indiens, formés dans les universités, qui parlent plusieurs 
langues, participent à des forums internationaux, maîtrisent 
les nouvelles technologies mais restent attachés à leurs com¬ 
munautés et continuent de parler leur langue maternelle. 
Quand nous arrivons à La Victoria del Portete, il se gare sur 
le bord de la route, là où plusieurs centaines de villageois sont 
rassemblés sur une vaste esplanade entre le conseil paroissial 
et l’église. Il monte au balcon de la mairie, commence alors 
l’assemblée du système local de distribution de l’eau, qui devra 
prendre des décisions importantes. « Si les gouvernements 
précédents nous menaçaient avec la privatisation de nos 
réseaux d’approvisionnement en eau, cette crainte a été 
balayée et remplacée par une plus grande menace, l’exploita¬ 
tion minière », dit-il avant l’ouverture de la réunion. 

Le projet Nero, en place dans la région depuis vingt-quatre 
ans, est peut-être le plus grand système communautaire de 
distribution d’eau. Il approvisionne six mille familles, soit 
quelque trente mille personnes de quarante-cinq commu¬ 
nautés. «Au départ, les familles s’installaient près de la rivière 
ou de la source, jamais près de la route parce qu’elles préfé¬ 
raient être près de l’eau. Plus tard, les rivières ont été polluées 
et les sources ont commencé à se tarir. C’est à ce moment, 
dans les années i960 et 1970 que sont apparues des orga¬ 
nisations comme Caritas, qui installèrent des pompes 
manuelles dans les centres paroissiaux où les gens faisaient 
la queue pour obtenir de l’eau. Mais des mingas* commu- 






nautaires ont commencé à envisager d’installer tout le réseau 
avec leurs propres moyens, rendant le transport de l’eau à dos 
d’homme inutile par l’installation de l’eau courante dans 
chaque maison», dit Perez en rapportant l’histoire de sa com¬ 
munauté. 

Au fil des années, les systèmes d’eau communautaires se sont 
répandus dans tout le pays. Dans la province d’Azuay, on 
trouve quatre cent cinquante systèmes, qui fournissent 30% 
de la population, surtout dans les zones rurales et les péri¬ 
phéries urbaines. Dans tout l’Équateur, il y aurait environ trois 
mille cinq cents systèmes d’eau courante, construits, entre¬ 
tenus et gérés par les communautés elles-mêmes. 

UN SOULÈVEMENT DIFFÉRENT 

Le 27 septembre, la CONAIE (Confédération des nationalités 
indigènes d’Equateur) a lancé une nouvelle mobilisation 
contre la loi sur l’eau, loi à laquelle on ne lui a pas permis de 
participer. Le projet de loi du gouvernement est arrivé au 
Parlement à la mi-août mais, en 2008 déjà, la CONAIE avait 
développé son propre projet, que l’exécutif a ignoré. 

La critique portée par les mouvements est que la loi relative 
aux ressources hydriques permet aux projets miniers de se 
développer dans les zones de naissance des cours d’eau, 
assure la fourniture en eau des exploitations minières, mais 
pas des communautés autochtones et paysannes, et n’aborde 
pas la question urgente de la pollution des cours. En outre, 
cette loi vise à englober les systèmes d’eau communautaires 
dans une autorité centralisée de l’État, de sorte que les com¬ 
munautés perdent le contrôle de cette ressource. 

Ricardo Buitrôn, de Acciôn Ecolôgista, a mené une étude 
détaillée de la loi et estime qu’elle «contient des éléments de 
privatisation, comme le transfert de l’usage de l’eau avec celui 
de la propriété foncière et l’utilisation de l’eau par l’industrie 
ou les affaires à d’autres endroits. Mais également que les 
infrastructures hydrauliques deviennent propriété de parti¬ 
culiers, que les eaux de surface retenues -dans les zones 
humides - fassent partie intégrante des prés, de la terre » 2 . De 
cette manière, les eaux pourront être acquises par celles et ceux 
qui achètent la terre et qui en feront ce que bon leur semble. 

Il critique également cette loi car elle ne prévoit aucune dis¬ 
position permettant la déprivatisation, en vue de reprendre le 
contrôle des ressources hydrauliques détenues par des inté¬ 
rêts privés. [...] 

Humberto Cholango, leader de Ecuarunari, l’organisation 
quechua de la Sierra, a recueilli des données éloquentes lors 
de la conférence de presse du 24 septembre 3 : 45% de l’eau 
est légalement cédée (par des concessions), mais 55 % est uti¬ 
lisée illégalement, 1 % des utilisateurs consomment 64 % de 
l’eau distribuée et 86 % des Équatoriens n’accèdent qu’à 13 % 
de ce volume global. « La loi est muette sur ces points, et le 
plan national de développement favorise l’exploitation minière 
et la floriculture. » 

La loi n’envisage pas de sanctions pour la pollution ni le 
contrôle de la qualité de l’eau. [...] 

Cholango, quant à lui, a souligné le rôle des communautés 
amérindiennes dans la construction des réseaux de distribu¬ 
tion de l’eau: «Nous avons construit des canaux d’irrigation, 
des réseaux d’eau potable, et maintenant avec cette loi gou¬ 
vernementale, ils veulent que nous ne soyons plus des acteurs 


UNE LUTTE QUI DURE 


DÉBUT MARS, la Confédération de 
nationalités indigènes d'Équateur 
(CONAIE) a rompu le dialogue avec le 
gouvernement de Rafael Correa, lui 
reprochant de « ne pas avoir modifié 
l'État colonial et de continuer à 
renforcer le modèle néolibéral 
capitaliste ». Elle a appelé à un 
soulèvement contre « l'intromission 
des autorités gouvernementales dans 
les territoires et les peuples 
indigènes », et exigé l'autonomie 
immédiate des institutions indigènes. 
Le gouvernement l'a durement 
critiquée en retour. 

En mai, les mouvements indigènes 
maintenaient toujours la 
mobilisation, pendant le débat de la 
nouvelle loi sur l'eau, critiquant le 
manque d'autonomie de la future 
Autorité unique de l'eau, et exigeant 
la garantie de la non-privatisation de 


l'eau, malgré les assurances du 
Parlement qu'il ne permettrait pas 
l'approbation d'une réglementation 
de privatisation qui « violerait la 
Constitution ». 

La droite conservatrice avive ces 
tensions en tentant de séduire les 
indigènes - qui restent cependant 
souvent distant-e-s, sachant 
pertinemment que, le reste du temps, 
cette même droite les discrimine. 
Certaines personnes accusent 
également les ONG écologistes 
internationales de perpétuer la 
domination en privilégiant l'éco¬ 
tourisme à la culture et à la chasse. 

Sources : Agence Pulsar, 
http://agenciapulsar.org, Pagina/12, 
http://www.pagina12.com.ar, 
amerikenlutte.free.fr 


mais de simples usagers. Dans l’article 97, ils en viennent à 
établir le contrôle et l’administration exclusive des systèmes 
communautaires par une Autorité unique. Il s’agit d’une 
attaque contre nos conseils de l’eau» 4 . À son avis, le résultat 
est que la loi donne la priorité de l’usage de l’eau à l’exploita¬ 
tion minière. 

Quand les protestations ont commencé, avec barrages de 
routes et manifestations pour forcer le gouvernement à dia¬ 
loguer et écouter leur propre loi sur l’eau inspirée par le sumak 
kawsay, le bien vivre ** garantit la Constitution, la réponse du 
président Rafael Correa a été très dure : « Que croient-ils, ces 


Cette loi vise à englober les systèmes 
d’eau communaiitaires dans une autorité 
centralisée de l’Etat, de sorte que les 
communautés perdent le contrôle de 
cette ressource. 


dirigeants ?». Il les a accusé de «faire le jeu de la droite» et 
d’être des «extrémistes», des putchistes, en comparant la 
situation équatorienne avec celle du Honduras 5 . 

Le 30 septembre, la police a tiré sur des Amérindiens shuar 
dans la province amazonienne de Morona Santiago. Selon un 
communiqué d’Acciôn Ecolôgista, Bosco Wizuma, enseignant 
bilingue, a été tué par balle alors qu’il rejoignait un groupe 
de cinq cents personnes qui bloquaient le pont surplombant 
la rivière Upano. Apparemment, c’était un «piège» car, au 
même moment, les dirigeants étaient appelés à un dialogue 
«pour détourner l’attention de la direction et les médias 
locaux» 6 . [...] 

LE MODÈLE DE PAYS COMME PROBLÈME 

La nouvelle Constitution équatorienne est l’une des plus avan¬ 
cées au monde en matière d’environnement, au point qu’elle 
définit la nature comme sujet de droit. Cette Constitution a 
été adoptée le 28 septembre 2008 par 64% des Équatoriens 
lord d’un référendum populaire. « La nature, ou Pacha- ■■■ 


[*] La minga communautaire 
est le terme indigène pour 
travail collectif, communau¬ 
taire, bénévole. Depuis ces 
dernières années, minga 
signifie aussi moment de 
résistance, de mobilisation 
collective pour la défense 
des communautés. 

[**] Le préambule de la 
nouvelle Constitution de 
l’Équateur invoque la Pacha- 
mama, Dieu, Simon Bolivar 
et le général Eloy Alfaro, et 
s’engage à «construire une 
nouvelle forme de coexis¬ 
tence citoyenne, dans la 
diversité et en harmonie avec 
la nature, pour atteindre le 
bien vivre, le sumak kawsay». 
Les droits au sumak kawsay, 
un concept issu de la culture 
quechua, sont déclinés dans 
le chapitre 2 de la Constitu¬ 
tion : droit à l’eau comme bien 
commun inaliénable, droit à 
la souveraineté alimentaire et 
énergétique, préservation 
des écosystèmes et de la 
biodiversité, etc. 
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EL AGUA 


■ ■■ marna, où la vie se reproduit et se réalise, a le droit au plein 
respect de son existence et au maintien et à la régénération 
de ses cycles vitaux, de sa structure, de ses fonctions et de 
ses processus d’évolution», dit l’article 71 consacré aux 
«droits de la Nature». 

Le problème est l’exploitation minière à ciel ouvert sur 
laquelle le gouvernement Correa a fortement misé. Alberto 
Acosta, fondateur du mouvement Alianza Pais, qui a conduit 
Correa à la présidence, et ancien président de l’Assemblée 
constituante, tient un discours très proche de celui des mou¬ 
vements indiens : « La loi minière adoptée après la Constitu¬ 
tion menace la Constitution. C’est le problème de fond. À 
quoi le devons-nous ? Sans aucun doute aux incohérences 


Le post-néolibéralisme, c’est-à-dire une 
continuation du néolibéralisme, mais sous 
les modalités de la dépossession territoriale 

et des ressources et de la 
déterritorialisation de l’État 


7. Entretien avec Alberto 
Acosta, 6 septembre 2009. 

8. Idem. 

9. Pablo Dévalos, op. cit. 
10. Matthieu Le Quang, 
entretiens avec Alberto 
Correa ; Alberto Acosta, 
Eduardo Gudynas, Espe- 
ranza Martinez et Joseph H. 
Vogel, « Dejar el petroleo en 
tierra para el Buen Vivir : 
Elementos para una pro- 
puesta politica, economica y 
ecolôgica para la iniciativa 
de no explotaciôn petrolera 
en la Amazonia de Ecuador», 
Programa de las Américas 
Informe de la Politica 
(Washington, DC: Center 
for International Policy, 
7 juillet 2009): 
www.cipamericas.org/es/. 

11. Idem 
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d’un gouvernement qui mène encore des politiques mani¬ 
festement inspirées par la gestion néolibérale, qui représente 
encore les intérêts économiques des groupes les plus tradi¬ 
tionnels» 7 . 

Acosta affirme que les gouvernements progressistes d’Amé¬ 
rique du Sud «n’ont pas discuté ou remis en question le 
modèle “extractiviste” », même « les plus avancés » comme le 
Venezuela, la Bolivie et l’Équateur. À son avis, la croyance 
solide que, «grâce à l’extraction des ressources naturelles, 
nous allons trouver le chemin du développement» a empê¬ 
ché jusqu’à présent de dépasser ce modèle et, par conséquent, 
de rechercher «une nouvelle forme d’intégration dans le mar¬ 
ché international». 

Un second problème est Correa lui-même. Acosta indique 
qu’il n’est entré que récemment dans la vie politique, en 2005, 
alors que les révoltes indiennes se succèdent depuis 1990 
en Équateur. Il a tendance à penser en termes personnels : 
« Il assume le rôle de porteur de la volonté politique collec¬ 
tive, et ne se rend pas compte qu’une grande partie du pro¬ 


cessus historique antérieur est ce qui explique les résultats 
positifs de Correa et Alianza Pais». L’absence de structure, 
mouvement ou parti, conduit Correa, selon Acosta, à ne pas 
comprendre «qu’il est là, à la présidence, grâce à tous les 
efforts déployés par la société équatorienne» 8 . 

L’économiste Pablo Dâvalos soutient cette approche mais croit 
également que le gouvernement de Correa continue d’être 
néolibéral. Le capital est aujourd’hui devant la nécessité de 
«relier les territoires avec le tourbillon de la spéculation finan¬ 
cière » comme un moyen de surmonter la crise 9 . Dans le 
même temps, les mouvements ont déclaré les régions ama¬ 
zoniennes et méridionales de Zamora et de Morona territoi- 
ress libre de toute exploitation minière. Un conflit avec les 
compagnies minières multinationales semble inévitable. 
Dans le gouvernement Correa et dans le parti qui le soutient, 
Alianza Pais, et c’est un point essentiel, on trouve des 
membres éminents de la droite. En conséquence, conclut 
Davalos, au-delà des déclarations sur le socialisme et la révo¬ 
lution, le mouvement de Correa fait partie de la « dérive du 
post-néolibéralisme, c’est-à-dire une continuation du néoli¬ 
béralisme, mais sous les modalités de la dépossession terri¬ 
toriale et des ressources et de la déterritorialisation de l’État». 
L’alternative la plus sérieuse semble être le projet ITT, visant 
à ne pas extraire le pétrole et à chercher un autre modèle de 
développement 10 . ITT est un sigle formé par le nom de trois 
puits d’exploration forés dans la zone du parc Yasuni, en 
Amazonie (Ishpingo, Tambococha et Tiputini). Au milieu 
de l’année 2009, le gouvernement de Correa a repris à son 
compte le projet élaboré par Acosta quand celui-ci était 
ministre de l’Énergie et des Mines. La proposition est de ne 
pas exploiter le pétrole comme contribution de l’Équateur à 
la lutte contre le réchauffement climatique. 

Les réserves ITT représentent 20% des réserves totales de 
pétrole du pays. L’économie équatorienne est basée sur le 
pétrole : 22 % du PIB, 63 % des exportations et 47 % du bud¬ 
get de l’État dépendent du pétrole. Mais ici réside également 
la force de la proposition : elle permettrait d’éviter l’émission 
de 410 millions de tonnes de CO2, freinerait la déforestation 
et la pollution, et serait une grande contribution au dévelop¬ 
pement d’une économie post-pétrolière. 

En contrepartie, le gouvernement de l’Équateur a demandé 
à la communauté internationale une compensation équiva¬ 
lente à 50% des revenus qui pourraient être obtenus si ce 
pétrole était exploité. Le parlement et le gouvernement alle¬ 
mand ont répondu favorablement en fournissant 50 millions 
par an au cours des treize années que dureraient les béné¬ 
fices tirés de ces puits. La Norvège et la Communauté de 
Madrid ont montré des signaux positifs. 

Alors que beaucoup sont impliqués dans ce projet qui repré¬ 
sente une révolution écologique, Acosta fait valoir que celui- 
ci «a vu le jour à partir des luttes de résistance des peuples 
autochtones, en particulier dans le Sud-Centre de l’Amazo¬ 
nie, qui visaient à empêcher que l’activité pétrolière s’étende 
jusqu’à leurs territoires, des groupes de colons métis du Nord 
de l’Amazonie et des peuples autochtones touchés par l’acti¬ 
vité de la compagnie Chevron » “. 

Raül Zibechi 

Raûl Zibechi est analyste international pour l’hebdomadaire Brecha 
(Montevideo) et professeur et chercheur sur les mouvements sociaux à 
la Multiversidad Franciscana de América Latina 



HAITI 


MONSANTO, SOLIDA- 
RITY-BUSINE$$ 

LE CYNISME DE MONSANTO n'a pas 

de limite. Après le tremblement de 
terre, l'entreprise nord-américaine a 
fait don de graines transgéniques à 
Haïti pour 4 millions de dollars. 
Cependant, pour être productives, les 
graines devront être traitées par des 
herbicides, des engrais et des pro¬ 
duits chimiques spécifiques produits 
par... Monsanto. De plus, les graines 
qui sortent de ce maïs ne pourront 
pas être réutilisées par les paysan- 
ne-s. Les caractéristiques des graines 
hybrides est que seule leur première 
génération est appropriée aux 
semailles. Dans ce contexte, les 
membres du Mouvman Peyizan Papay 
(MPP) ont appelé les paysans à enter¬ 
rer et brûler toutes les graines de 
maïs provenant du ministère de l'Agri¬ 
culture. 



ETATS-UNIS D'AMERIQUE 


ATTAQUES CONTRE LE 
DROIT A LAVORTEMENT 


LES OFFENSIVES 
LÉGALES se 

multiplient pour 
restreindre le droit 
à l'avortement, 
notamment au 
Kansas. De plus, 
certaines villes ou 
certains États, 
comme le Texas, 
interdisent aux 
centres «de 
crise» accueillant 
des femmes 
enceintes 
d'afficher des 
informations sur 
les méthodes de 
contraception ou 
sur les services 
pratiquant 
l’avortement. Cela 
alors même qu'un 


militant 
autoproclamé 
«pro-vie» a 
assassiné le 
médecin directeur 
d'une clinique 
pratiquant des 
avortements ce 
printemps. Action 
que d'autres 
militant-e-s et 
groupes 
(notamment 
l'Armée de Dieu) 
soutiennent, si ce 
n'est directement, 
sur le principe de 
l’« homicide 
justifiable» pour 
les «avorteurs»... 


en bret^ 


ARGENTINE 


AUTOGESTION O’UNE 
FABRIQUE DE CERAMIQUE 

À CUTRAL CO, dans l'Ouest de l'Argentine, 
après six mois de rétention de paiement de 
salaires et de négociations avec les patrons et le 
pouvoir politique local, les ouvriers de Cerâmica 
Stéfani ont prit la fabrique et l'ont remise en 
marche. Fin mai, soixante travailleurs ont 
démarré la mise en production comme s'il 
s'agissait d'un jour normal, sauf qu'il n'y avait 
pas de patrons. Le soir, ils étaient quand même 
contraints d'organiser des tours de garde et 
d'affirmer publiquement la prise de possession 
de l'entreprise. Aujourd'hui, les ouvriers peu¬ 
vent continuer à travailler grâce au soutien d'in- 
dividu-e-s, de sections syndicales d'enseignant- 
e-s de la province, d'enseignant-e-s du privé, 
d'organismes de droits de l'homme, d'étudiants, 
de partis politiques, etc. 

Sources : http://amerikenlutte.free.fr 


MEXIQUE 

ÉCHEC DE LA CARAVANE 
DESOLIDARITE «BEATRIZ 
CARINO Y JYRI JAAKKOLA» 

EN AVRIL DERNIER, un convoi humanitaire de militant¬ 
e-s et d’observateurs-trices internationaux des droits 
humains fut assiégé et pris en embuscade par un groupe 
de paramilitaires sur le chemin de la communauté de 
San Juan Copala (Oaxaca, Mexique). L’attaque tua Jyri 
Jaakkola, militant finlandais des droits humains, et Bety 
Carino, militante mexicaine qui soutenait les groupes de 
femmes communautaires et les radios libres. Un mois 
plus tard, en juin, le leader de San Juan Copala, Timoteo 
Alejandro Ramirez, et sa conjointe Cleriberta Castro, 
furent assassinés. 

Mi-juin, une caravane composée 
de plus de trois cents personnes 
réparties dans huit autocars et 
trois camionnettes emmenaient 
trente tonnes de matériels et de 
vivres. Cette caravane avait pour 
but de rompre et dénoncer le 
blocus exercé par les 
paramilitaires sur la communauté 
indépendante triqui de San Juan 
Copala. La caravane fut dans un 
premier temps bloquée par un 
groupe de femmes et d’enfants membres ou 
sympathisants du groupe paramilitaire Ubisort, qui tenta 
de les empêcher d’avancer, puis un obstacle de taille 
l’empêcha définitivement d’avancer. Des blocs de pierre 
étaient disposés sur la route et un groupe d’hommes 
armés était posté devant. L’acheminement à pied des 
trente tonnes de matériel s’avéra impossible et surtout 
très risqué, la caravane fit donc demi-tour à seulement 
dix kilomètres de San Juan Copala ! 
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RUSSIE 


VIOLENCES 
FASCISTES 

Le 31 mai dernier, 

Kostja Lunkin est atta¬ 
qué à deux pas de chez lui. Frappé à la 
tête avec une pierre, il décède le lende¬ 
main. Le 3 juin, Dmitry Kashitsyn est 
attaqué avec ses amis par une quaran¬ 
taine de fascistes. Armés de pistolets à 
grenaille, ils tirent à bout portant. 

Dmitry meurt d'une hémorragie peu 
après. Dmitry et Kostja était tout les 
deux militants antifascistes. Depuis le 
début de l'année, divers groupes fas¬ 
cistes russes ont agressé plus de cent 
cinquante personnes, vingt en sont 
mortes... Les victimes étaient origi¬ 
naires d'Asie centrale, punks ou acteurs 
des mouvements antiracistes et antifas¬ 
cistes. À cette ambiance terrible s'ajoute 
le rôle ambigu des autorités russes. 

Lors des procès des crimes commis par 
les néo-nazis (quand il y en a], les 
peines prononcées sont relativement 
clémentes. De plus, la police russe 
s'emploie à un fichage systématique des 
militant-e-s antifascistes pour leurs 
«activités extrémistes». Elle procède 
souvent à des arrestations arbitraires, 
parfois suivies de torture. Sources: anti- 
fasrusses.samizdat.net 


ANGLETERRE 


LUTTE DES FEMMES AU CENTRE 
DE RÉTENTION DE YARL’S WOOD 

De l'autre côté de la Manche, les luttes 
de sans-papiers sont 
elles aussi actives. 

Peu avant l'été, une 
trentaine de femmes 
qui avaient mené 
une grève de la faim 
ont été libérées du 
centre de rétention 
de Yarl's Wood. Une 
des femmes décla¬ 
rait : « Ma libération 
est la preuve que notre grève de la faim 
a conduit à des victoires. On se sentait 
totalement isolées et oubliées, détenues 
indéfiniment sans jugement, souvent 
physiquement et mentalement mal. 
Beaucoup des femmes enfermées 
étaient des mères, comme moi, et souf¬ 
fraient de la séparation d'avec leurs 
enfants. On n'aurait jamais tenu pendant 
la grève s’il n'y avait pas eu un soutien 
extérieur et je voudrais remercier tout 
particulièrement ces femmes qui ne 
m’ont pas lâché quand j'avais perdu tout 
espoir». Toutefois, sept anciennes gré¬ 
vistes de la faim sont toujours enfer¬ 
mées à Yarl’s Wood, et deux ont été 
expulsées. 
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entr etien L’HISTORIEN MICHEL DREYFUS REVIENT SUR LA FAÇON DONT LA GAUCHE ET L’EXTRÊME GAUCHE 
ONT VÉHICULÉ DES IDÉES ANTISÉMITES DEPUIS LE DÉBUT DU XIX e SIÈCLE. 

UNE HiSTOiRE DE L'ANl 


Propos recueillis 
et mis en forme 
par Gildas 


Pourquoi avez-vous commencé votre 
travail sur l’antisémitisme à gauche en 
prenant les années 1820 comme point 
de départ ? 

Michel Dreyfus: J’ai voulu traiter du 
rapport du mouvement ouvrier avec 
l’antisémitisme sur une longue 
période car cette question n’avait 
jamais été abordée auparavant de 
façon synthétique. Je me suis intéressé 
à l’histoire du socialisme pris au sens 
large. Je suis donc parti des débuts du 
socialisme utopique (Fourier, 
Proudhon), puis me suis consacré à la 
période de la Première Internationale 
et ensuite à la naissance du 
syndicalisme (la CGT est fondée en 
3:895), puis du mouvement socialiste 
en France avec la création du parti 
socialiste SFIO en 1905. J’ai 
également étudié le mouvement 
anarchiste, puis le communisme, ainsi 
que le pacifisme entre les deux 
guerres, et enfin la gauche jusqu’à 
aujourd’hui. 

Les années 1820 voient la conjonction 
de trois facteurs. Les juifs sont alors 
émancipés - la France est le seul pays 
où ils le sont - suite à la Révolution 
française. Le capitalisme industriel fait 
son apparition et le socialisme 
utopique fait ses premiers pas au 
même moment. 

Que représentent les juifs dans la 
société française à cette époque ? 

Avant de parler de la réalité, il faut 
souligner que, dans l’histoire de 
l’antisémitisme, la question des 
représentations est essentielle. C’est 
moins la réalité qui compte que 
l’image que s’en font les uns et les 
autres. L’idée selon laquelle le 
capitalisme est d’abord une « affaire 
juive» gagne alors du terrain car elle 
s’appuie sur ces représentations plus 
anciennes. Depuis le Moyen Age, de 
nombreux juifs sont prêteurs sur gage 
car l’accès à la plupart des autres 
métiers leur a été interdit. Du coup, ils 
apparaissent comme des usuriers. La 
banque Rothschild, qui prend alors 


son essor, va symboliser cet 
antisémitisme, et cela d’autant plus 
que cette banque, présente en France, 
l’est aussi dans quatre autres pays 
d’Europe: dès lors, se propage l’image 
d’une «pieuvre tentaculaire». Cette 
image est totalement fausse. Les juifs 
sont une toute petite minorité en 
France et, à la fin du XIX e siècle, ils ne 
sont que quatre-vingt mille sur 38 
millions d’habitants. Peu investis dans 
la révolution industrielle, ils sont 
assez peu organisés entre eux. 
Comment les premières idées 
antisémites apparaissent-elles chez les 
socialistes utopiques ? 

La pensée antisémite à gauche se 
greffe sur le vieil antisémitisme 
catholique, qui voit dans le juif un 
prêteur d’argent. Aussi, pour des 
socialistes utopiques comme Fourier 
ou Leroux, les juifs symbolisent le 
capitalisme exploiteur; Proudhon 
exhale sa haine des juifs dans des 
écrits, il est vrai non publiés. En 
revanche, un socialiste bien oublié de 
nos jours, Alphonse Toussenel, publie 
en 1844 ce qui va devenir le bréviaire 
de l’antisémitisme à gauche, Les Juifs, 
rois de l’époque. Il consacre tout un 
livre à expliquer que les juifs sont des 
profiteurs et que le capitalisme est une 
invention juive. Le livre de Toussenel 



aura une postérité, à droite mais aussi 
parfois à gauche : il sera réédité sous 
Vichy, puis très récemment par des 
librairies d’extrême droite. 

Quelle place l’antisémitisme occupe-t- 
il chez Proudhon ? 

Les manifestations d’antisémitisme de 
Proudhon figurent dans ses carnets 
personnels. Elles s’expliquent par son 
éducation catholique et, pour une 
bonne part, par son hostilité au «juif 
allemand» Karl Marx. Ses éructations 
antisémites, d’une virulence 
incroyable, coïncident en effet au 
moment où il est en rivalité avec Marx. 
Elles se calmeront par la suite, tout le 
problème est donc d’en mesurer la 
portée. Si Proudhon a tenu des propos 
détestables, ils ne jouent cependant 
qu’un rôle secondaire dans sa pensée 
et, à l’inverse de ce que dit Toussenel, 
il les exprime rarement de façon 
publique. 

Il est «désespérant» de voir, en lisant 
votre ouvrage, que des personnes 
comme Bakounine, Leroux, Fourier ou 
Blanqui ont tenu des propos 
antisémites... ? 

Cela est indiscutable. Sans vouloir les 
excuser, ces propos doivent cependant 
être remis dans leur contexte, ce qui 
est une tâche indispensable pour 
l’historien. Il convient en effet de 
prendre la mesure de l’antisémitisme 
dans la France au milieu du XIXe 
siècle et de voir ce qui se dit alors sur 
les juifs. Auteur de la formule «Ni 
Dieu, ni maître», foncièrement athée, 
Blanqui reprend aussi ces stéréotypes 
mais de façon assez secondaire. En 
revanche, l’antisémitisme est bien plus 
affirmé chez certains de ses disciples 
tels Tridon et Regnard. 

Même Marx est accusé 
d’antisémitisme ? 

En effet, Marx publie en 1844 un texte 
intitulé Sur la question juive. Ce texte 
serait oublié aujourd’hui si Marx 
n’avait pas pris ensuite une telle 







importance dans la pensée socialiste. 
Certains de ses commentateurs iront 
jusqu’à dire que son texte est l’écrit le 
plus antisémite avant Hitler, ce qui est 
grotesque. En réalité, Karl Marx est 
alors un jeune homme qui connaît 
mal la question et qui répète les 
stéréotypes du moment. Ce qui pose 
problème, c’est moins ce texte que 
l’utilisation qui en a été faite : il a été 
réédité plusieurs fois par des militants 
ouvriers antisémites, notamment 
durant l’affaire Dreyfus, puis tout 
récemment par un éditeur 
négationniste. 

Les formes de l’antisémitisme 
évoluent-elles au cours du siècle ? 

L’antisémitisme a connu plusieurs 
phases. En assimilant les juifs au 
capitalisme et aux riches, il a d’abord 
été essentiellement «économique». 
L’affaire Dreyfus correspond à une 
deuxième phase de l’antisémitisme où 
il s’exprime sous une forme raciale : 
beaucoup de savants, y compris de 
gauche, établissent une hiérarchie 
entre les races en considérant la race 
blanche comme supérieure aux autres. 
À cela s’ajoute depuis le début des 
années 1880 la montée de la 
xénophobie et de la crise économique : 
on fait alors des juifs des boucs 
émissaires. Le terme antisémitisme 
est d’ailleurs inventé en 1879 par 
l’allemand Wilhelm Marr, un ancien 
socialiste devenu lui-même 
antisémite. Durant cette deuxième 
phase, toutes les composantes du 
socialisme et de l’anarchisme sont 
touchées par l’antisémitisme mais de 
façon inégale. Certains militants 
pensent même que, puisque les 
antisémites combattent le capitalisme, 
il est possible de s’associer aux 
antisémites. 

Pour vous, l’affaire Dreyfus va-t-elle 
être un tournant décisif dans les 
rapports qu’entretiennent la gauche 
et l’antisémitisme ? 

Jusqu’au célèbre «J’accuse» d’Émile 


Zola (janvier 1898), soit quatre ans 
après la condamnation de Dreyfus, 
l’affaire est peu médiatisée. Quelques 
hommes de gauche se sont engagés 
pour la cause dreyfusarde, notamment 
l’anarchiste Bernard Lazare, le premier 
à prendre position en faveur de 
Dreyfus, dès 1895. Puis, le socialiste 
Lucien Herr va convaincre Jean Jaurès 
de l’innocence de Dreyfus et, à partir 
de 1898, Jaurès s’engage à son tour en 
faveur de Dreyfus. Mais cette prise de 
conscience est lente. Dreyfus a été 
jusqu’alors un «mauvais» accusé pour 
la gauche puisque c’est un bourgeois, 
un militaire et un juif. Socialistes et 
anarchistes ont bien du mal à 
comprendre la nécessité de défendre 
un bourgeois qui leur aurait fait tirer 
dessus en cas de grève. La prise de 
position de Zola est donc 
fondamentale. Dès lors, la gauche se 
rend progressivement compte que 


l’antisémitisme, porteur de haine, est 
complètement opposé aux valeurs 
qu’elle revendique. Aussi ceux qui, 
même à gauche, pensaient pouvoir 
faire un bout de chemin avec les 
antisémites, comprennent que cela est 
impossible. S’opère alors un tournant 
fondamental dans le rapport de la 
gauche à l’antisémitisme : il en 
subsiste des traces ensuite, mais elles 
seront de bien moindre importance. 

C’est aussi à ce moment que l’on 
prend conscience que les juifs peuvent 
être des prolétaires... 

Effectivement, en 1894, Bernard 
Lazare est le premier à se poser la 
question dans un ouvrage consacré à 
l’histoire de l’antisémitisme. Puis, en 
1898, Leonty Soloweitschik soutient à 
l’université libre de Bruxelles une 


thèse, Un prolétariat méconnu. À partir 
d’une description de la situation 
ouvrière en Europe et aux États-Unis, 
il démontre qu’il existe un prolétariat 
juif. Il renverse ainsi la perspective en 
faisant ainsi la preuve que tous les 
juifs ne sont pas des riches. Peu après, 
la Revue blanche, qui jouit alors d’une 
large audience chez les anarchistes, 
publie un long article d’un anarchiste 
sur le prolétariat juif en France et dans 
le monde. 

Tout cela n’empêche pas la survivance 
de certaines inepties. En 1910, 
plusieurs responsables de la CGT 
trouvent, lors d’une grève des 
cheminots, que le journal L’Humanité 
ne soutient pas suffisamment les 
grévistes : ces derniers s’opposent 
notamment à Rotschild, propriétaire 
de la Compagnie des chemins de fer 
du Nord. Ces cégétistes expliquent que 
L’Humanité est financée depuis sa 


création (1904) par les juifs, 
reconnaissants envers Jaurès de son 
soutien à Dreyfus : voilà pourquoi le 
journal de Jaurès refuserait d’attaquer 
les juifs, en particulier Rothschild. 
Pour la première fois, des socialistes 
et des syndicalistes s’opposent avec 
des arguments antisémites. Tout cela 
reste cependant assez marginal. 

Au cours du XXe siècle, des hommes 
politiques comme Blum, socialiste et 
juif, sont-ils victimes de 
l’antisémitisme ? 

Les communistes attaquent Léon 
Blum avec une hargne qui, au-delà de 
l’opposition politique, comporte des 
aspects antisémites. Le Parti 
communiste manque de vigilance 
sur plusieurs épisodes antisémites 
survenus en URSS, puis dans les 


« La pensée antisémite à gauche se greffe 
sur le vieil antisémitisme catholique/ qui voit 
dans le juif un prêteur d'argent » 
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A LIRE 


L’ANTISÉMITISME 
À GAUCHE 


L'Antisémitisme à 
gauche. Histoire 
d'un paradoxe, de 
1830 à nos jours 

Michel Dreyfus, La 
Découverte, 2009, 
345 p. 


démocraties populaires qu’il soutient 
coûte que coûte. Durant les grands 
procès de Moscou (1936-1938), 
L’Humanité insiste lourdement sur la 
judéité des condamnés. L’Humanité 
ferme les yeux sur les dimensions 
anti-juives indiscutables des procès 
ayant lieu dans les démocraties 
populaires de 1948 à 1953. Enfin, au 
cours de l’affaire des « Blouses 
blanches», qui éclate fin 1952, des 
médecins sont accusés d’avoir voulu 
attenter à la vie de Staline, or tous sont 
juifs. Le PCF et L’Humanité refusent 
de dénoncer cet antisémitisme par pur 
suivisme à l’égard de Moscou. 

Quel impact la montée du nazisme a-t- 
elle dans les années 1930 ? 

Il existe alors un antisémitisme de 
droite virulent et bien plus massif que 
celui émanant de la gauche. Le débat 
dans la gauche se focalise autour de 
l’antifascisme : quelle attitude doit-elle 
adopter à l’égard de Hitler ? Faut-il le 
combattre, comme le disent les anti¬ 
fascistes, ou convient-il de chercher à 
s’entendre avec lui, comme le prônent 
les pacifistes ? Le pacifisme est alors 
très puissant dans la société française 
car le poids du souvenir de la Grande 
Guerre est considérable : durant le 
conflit, il y a eu un blessé ou un mort 
dans chaque famille. À gauche, les 
pacifistes penchent de plus en plus 
pour la négociation avec Hitler, en 
affirmant qu’il est arrivé au pouvoir de 
façon démocratique et qu’il faut 
trouver un terrain d’entente avec lui. 
Les pacifistes en viennent à dire que 
les antifascistes refusent toute 
négociation avec Hitler parce qu’il 
persécute les juifs en Allemagne. Ces 
pacifistes accusent de plus en plus 
ouvertement les antifascistes et les 
juifs français de vouloir faire la guerre 
à Hitler parce qu’il persécute les juifs 
allemands. Ces pacifistes en viennent 
donc à dénoncer les antifascistes avec 
des arguments antisémites. 

Comment, après l’horreur de la 
Seconde Guerre mondiale, 
l’antisémitisme peut-il encore exister ? 

Une fois de plus, il faut remettre les 
choses dans leur contexte. À la 
Libération, la mémoire existante est 
essentiellement celle de la Résistance 
et de la déportation ; en revanche, celle 
du génocide est très faible. Ainsi, dans 
le film Nuit et brouillard qui, réalisé en 
1957, traite des camps de 
concentration, le mot juif n’est 
prononcé qu’une seule fois. Un tel 
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sujet serait abordé tout différemment 
aujourd’hui. La première version de 
La Destruction des juifs d’Europe 
achevée par Raul Hilberg à la fin des 
années 1950 n’intéresse alors 
personne, y compris en Israël. Ce livre 
a le plus grand mal à trouver un petit 
éditeur aux États-Unis alors qu’il est 
devenu incontournable aujourd’hui. 

Cela explique-t-il une tolérance de 
personnages nauséabonds comme 
Rassinier ? 

Paul Rassinier est le père du courant 
révisionniste qui conduira au 
négationnisme tel qu’il existe 
aujourd’hui. Or, Rassinier a toujours 


aucune réaction, y compris à gauche, 
sans doute parce qu’ils s’appuient sur 
un antisémitisme ancien, ancré dans 
la société française. Pour Rassinier, les 
juifs tirent les marrons du feu, comme 
le dit aussi Henry Coston, le principal 
antisémite français d’extrême droite 
du XXe siècle. Il faut attendre 1964 
pour que les liens de Rassinier avec 
l’extrême droite française et les néo¬ 
nazis allemands soient découverts. 

Très rares sont les militants qui 
suivent alors Rassinier. Toutefois, ce 
qui est grave, c’est que la gauche, et 
l’extrême gauche davantage, met un 
certain temps à prendre la mesure de 
cette évolution et du fait que Rassinier 
est devenu infréquentable. De manière 
plus générale, lorsque des militants de 
gauche expriment des propos 
antisémites, ils évoluent toujours alors 
vers l’extrême droite. 

Une partie de l’ultragauche va 
s’approprier ces thèses... 

Oui, mais cela ne concernera d’abord 
qu’une poignée de personnes, une 
centaine tout au plus ; leur influence 
peut toutefois parfois s’élargir. Ainsi, 
Pierre Guillaume, animateur de la 
librairie La Vieille Taupe, découvre les 
écrits de Rassinier vers 1972. Il 
approfondit sa réflexion en s’appuyant 
sur les analyses de l’ancien 
communiste italien Amadeo Bordiga, 
qui refusait de distinguer entre le 
capitalisme démocratique de 


« Je parle d antisémitismes gauche mais je 
rçjetie la notion d un antisémitisme spécifique 
développe par la gauche. » 


milité à gauche depuis les années 
1920, pendant lesquelles il a été 
communiste, puis socialiste pacifiste. 
Résistant, puis déporté, durant la 
Seconde Guerre, il revient de 
déportation en 1945. Réfléchissant à 
son expérience, il en vient peu à peu à 
nier la spécificité du nazisme, en 
particulier son antisémitisme, en le 
réduisant à une simple forme du 
capitalisme. En 1951, il adhère à la 
Fédération anarchiste, tout en se liant 
avec des milieux d’extrême droite et en 
commençant à écrire des choses 
délirantes: ainsi, la guerre d’Indochine 
s’expliquerait par un conflit entre deux 
banques juives, Lazare et Rothschild, 
l’une possédant le Sud du pays, l’autre 
le Nord. Ces propos ne suscitent alors 


l’Angleterre ou de la France et les 
régimes de Mussolini et de Hitler: en 
considérant l’anti-fascisme comme 
une duperie, Bordiga met le 
capitalisme démocratique et le 
nazisme sur le même plan. Il ne tient 
pas de propos antisémites, mais son 
texte sera utilisé par les 
négationnistes, ceux qui « nient » le 
génocide. Les anciens pacifistes 
d’avant guerre ou les ultra gauche qui 
rejettent l’antifascisme sont plus 
perméables à l’antisémitisme. À 
l’inverse, les groupes et partis 
politiques qui se réclament de 
l’antifascisme ne versent jamais dans 
l’antisémitisme. 

L’émergence de l’État d’Israël après la 





Seconde Guerre mondiale, et donc la plus 
grande visibilité du mouvement sioniste, a-t- 
elle une influence sur la perception des juifs ? 

Aujourd’hui, parler de mouvement sioniste 
est ambigu car cette formulation peut cacher 
un antisémitisme larvé. En revanche, sur le 
plan historique, le sionisme a été un courant 
idéologique international, fondé au congrès 
de Bâle en 1897 par Theodor Herzl, le 
premier à pressentir ce que serait l’État 
d’Israël. Jusqu’à la Grande Guerre, les débuts 
du sionisme en France ont été faibles, ce qui 
s’explique par le fait que les juifs étaient 
intégrés à la société, puis à la République, 
depuis la Grande Révolution. La quasi-totalité 
des responsables politiques juifs, comme 
Joseph Reinach, acteur de premier plan de 
l’affaire Dreyfus, voulaient être les meilleurs 
enfants de la République : ils ont donc été 
hostiles à la création d’un foyer national juif 
en Palestine. 

Avec la Grande Guerre, le sionisme suscite 
davantage d’intérêt en France. À partir des 
années 1920 et jusqu’à nos jours, deux 
positions s’affrontent à gauche à l’égard du 
sionisme. Les socialistes lui sont de plus en 
plus favorables, puis soutiennent étroitement 
Israël, et ce bien après la guerre des Six Jours 
en 1967. Le Parti communiste et l’extrême 
gauche considèrent au contraire le sionisme 
comme une forme de colonialisme. Ces deux 
tendances existent toujours aujourd’hui, 
mais dans un contexte qui a bien changé. 
Premièrement, le poids du souvenir du 
génocide des juifs a considérablement 
augmenté depuis trois décennies. Ensuite, 
l’image d’Israël s’est largement modifiée 
depuis la guerre des Six Jours: ce pays 
n’apparaît plus comme une «victime» mais 
comme un «bourreau». Enfin, après la 
guerre d’Algérie, la «communauté juive» en 
France a aussi évolué avec l’arrivée de 
nombreux juifs d’Afrique du Nord. Pour 
toutes ces raisons, la sensibilité à l’égard 
d’Israël s’est beaucoup transformée et on ne 
peut plus écrire aujourd’hui à son sujet, 
comme on le faisait il y a trente ans. Ainsi, 
en 1972, dans Politique-Hebdo - ancêtre de 
Politis -, journal exempt de tout 
antisémitisme, un journaliste anticolonialiste 
compara les soldats israéliens à des SS. Une 
telle comparaison conduirait de nos jours à 
des polémiques, et sans doute à un procès. 

La question d’Israël est infiniment plus 
sensible aujourd’hui que par le passé. 

N’est-ce pas lié à une résurgence de 
l’antisémitisme ? 

Depuis octobre 2000, en résonance avec la 
seconde Intifada, on assiste à une remontée 
de l’antisémitisme en France, comme en 
attestent les statistiques établies par le 
ministère de l’Intérieur. Je ne pense pas pour 
autant que la France soit menacée par une 


ample vague d’antisémitisme. La question 
qui se pose est de mesurer correctement cette 
remontée : quelle signification a-t-elle ? 
Ensuite, quelle est la part de responsabilité de 
la gauche et de l’extrême gauche dans cette 
situation? Des penseurs - P.-A. Taguieff, A. 
Finlcielkraut - affirment que, en critiquant 
Israël et en soutenant les Palestiniens, la 
gauche et l’extrême gauche favoriseraient cet 
antisémitisme. Une telle vision des choses 
me semble excessive. On a constaté en effet 
quelques dérapages, totalement déplorables, 
notamment à l’occasion de plusieurs 
manifestations de soutien aux Palestiniens. 
Mais ces dérapages ne sont pas le fait 
d’organisations de gauche. Le PCF, le NPA et 
les organisations libertaires n’ont jamais fait 
de déclarations antisémites. On ne trouve pas 
trace dans ces partis et dans ces groupes de 
« penseurs » qui avanceraient des propos 
antisémites, même si certaines critiques du 
«sionisme» et d’Israël peuvent avoir des 
ressorts antisémites. On a également 
reproché à la gauche de ne pas avoir été assez 
ferme à l’égard de débordements antisémites 
lors de plusieurs manifestations de soutien 
aux Palestiniens : qu’il y ait eu parfois des 
dérapages est aussi certain que regrettable 
mais cela ne suffit pas à faire des partis 


politiques et des groupes qui ont organisé ces 
manifestations des vecteurs de 
l’antisémitisme. 

En conclusion, pourquoi préférez-vous parler 
d’un antisémitisme «à» gauche plutôt que 
« de » gauche ? 

Je parle d’antisémitisme à gauche mais je 
rejette la notion d’un antisémitisme 
spécifique développé par la gauche. Cette 
dernière a malheureusement repris à la 
droite un certain nombre d’idées reçues et 
de stéréotypes, mais elle n’a pas innové et à 
l’exception peut être des débuts du 
capitalisme, elle n’a pas développé d’idées 
originales. En revanche, elle a parfois repris 
à son compte cette vision néfaste, ce qui est 
déjà très grave. Il est possible, enfin, que se 
croyant immunisée du fléau de 
l’antisémitisme depuis l’affaire Dreyfus, la 
gauche n’ait pas été suffisamment réactive en 
ce domaine ces dernières années. Pourtant, 
aucun relativisme n’est admissible sur ce 
terrain. Toute cette histoire le montre, la 
gauche n’a aucune garantie de ne pas tomber 
à un moment ou à un autre dans le piège de 
l’antisémitisme. Le rappel historique doit 
aider la pensée politique à éviter le retour de 
tels errements. ■ 


ANTIJUDAÏSME ET ANTISÉMITISME 


«ON A LONGTEMPS considéré que le Moyen 
Âge n'a connu qu'un antijudaïsme, s'en 
prenant aux juifs en tant que meurtriers du 
Christ et aveugles à la vraie foi, par différence 
avec l'antisémitisme moderne, idéologie 
laïque fondée sur un critère racial. À 
l'évidence, le Moyen Âge ignore la notion de 
race, telle qu'elle s'est formée au XIX e siècle, 
et c'est bien plutôt la constitution de la 
chrétienté, comme totalité unifiée, qui pousse 
alors au rejet des juifs, en tant que non- 
chrétiens et non comme peuple jugé inférieur. 
De fait, une conversion au christianisme rend 
possible leur intégration sociale, même s'il 
reste toujours quelque chose de l'ancien état, 
que la conversion n'abolit jamais tout à fait. 

De fait, cette trace indélébile pèse de plus en 
plus lourd, jusqu’à ce que l'obsession de la 
pureté du sang [limpieza de. sangre) dans 
l'Espagne moderne ne conduise à la 
persécution des juifs convertis et de leurs 
descendants l conversos). Pourtant, si la 
distinction entre antijudaïsme et 
antisémitisme est utile, il faut sans doute 
admettre que le Moyen Âge s'est avancé au- 
delà de ce qu’on lui a généralement prêté, 
sans toutefois aller jusqu'à élaborer une 
théorie antisémite articulée. Dès le XII e siècle, 
Pierre le Vénérable, dont la virulence n’est 
certes pas partagée par tous les clercs de son 


temps, se demande, de manière il est vrai 
particulièrement rhétorique, si les juifs de 
son temps, en proie aux aberrations du 
Talmud, sont bien des hommes ou "des bêtes 
qui ont perdu tout accès à la vérité originelle" 
de leur propre foi. Au même moment, les 
adversaires du pape Anaclet II, l’un des deux 
élus du schisme de 1130, fustigent ce “pape 
juif", comme si la conversion de son arrière- 
grand-père n’avait pas suffi à effacer la 
souillure de ses origines. Bientôt, on 
commence à prêter aux juifs des traits 
physiques spécifiques, laideur et nez crochu, 
que les images ne se privent pas de 
représenter ; et certains auteurs n'hésitent 
pas à affirmer qu'ils ont des menstruations 
comme les femmes. Au total, l'exclusion 
croissante des juifs apparaît essentiellement 
comme une conséquence de l'affirmation 
de la chrétienté et de sa mise en ordre sous 
la domination de l'Église ; accessoirement et 
de manière encore non systématique, le 
processus qui les met au ban de la société 
chrétienne leur confère des traits qui tendent 
à leur dénier l'appartenance à l'humanité 
véritable, incarnée par le Christ et ses 
fidèles. » Extrait de Jérôme Baschet, 

La Civilisation féodale. De l’an mil à la 
colonisation de l'Amérique, 2006, p. 327-328) 
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LE 102 DOIT SON NOM AU NUMÉRO QU'IL OCCUPE DANS LA RUE D'ALEMBERT, À GRENOBLE. 
LABORATOIRE D'EXPÉRIMENTATION DES PRATIQUES ARTISTIQUES ET POLITIQUES, CE LIEU EXISTE 
DEPUIS VINGT-SEPT ANS ET A TOUJOURS FONCTIONNÉ EN AUTOGESTION, SANS SUBVENTIONS ET 
SANS SALARIAT. 


1. Le laboratoire MTK. 
Il a maintenant quitté 
le 102 car la structure 

a évolué et demande 
des subventions. Ce 
nouveau statut était 
devenu incompatible 
avec les statuts de 
base du lieu. 

2. À noter: Gute Nacht 
a fait le choix de payer 

les droits des films et 
de les projeter dans 
leur format d’origine. 
Archipel urbain verse 
aussi un fixe aux 
groupes qui se produi¬ 
sent au 102. Tout ceci 
engendre des frais 
mais permet de 
conserver une certaine 
exigence de qualité 
dans la programmation. 


LE 102 OUVRE en mai 1983 dans les locaux d’une 
ancienne ganterie occupée. En 1984-1985, il commence 
à accueillir des concerts. 

Le lieu fonctionne et existe en tant que squat pendant dix 
ans. Ce laps de temps permet aux choix artistiques de 
s’affirmer pour, à la fin des années 1980, se tourner quasi 
exclusivement vers une programmation de cinéma 
expérimental et de musique improvisée. La renommée de 
l’endroit rayonne et le 102 est connu et reconnu bien au- 
delà de Grenoble, et même de la France. Il devient une 
scène de référence pour de nombreux groupes et un pôle 
de diffusion culturelle important. 

Si bien que, fin 1992, quand Alain Carignon, sinistre 
maire de Grenoble, décide d’en finir avec l’endroit, il se 
casse les dents. Cette dynamique que le 102 a construit 
depuis dix ans ne peut être brisée sans accroc et 
représente une vraie force face aux appétits destructeurs 
des élus. 

De nombreuses personnes, même dans les milieux les 
plus conventionnels, viennent soutenir le lieu, les activités 
continuent malgré les amendes et la présence permanente 
de la police. 

La mairie finit par céder et accepte de signer une 
convention en 1993, qui officialise la mise à disposition 
des locaux, propriété de la ville. Sans contrepartie, car le 
collectif qui gère le lieu refuse toute subvention et veut 
continuer de fonctionner en autogestion. 

En 1995, la gauche revient aux affaires. Elle prolonge la 
convention mais essaie au passage d’aseptiser l’endroit. 
Elle impose d’abord la mise aux normes. 


PROPOSER DES FORMES D’EXPRESSION 
QUI VIENNENT S’OPPOSER À LA 
CONSOMMATION DE MASSE 


Les membres du collectif réalisent alors la grande majorité 
des travaux nécessaires eux-mêmes. Grâce à beaucoup de 
récupération et d’ingénieuses trouvailles, ils réussissent à 
préserver l’âme et l’identité du lieu, et surtout à garder le 
contrôle sans s’en laisser déposséder. 

Quelques années plus tard, nouvelles requêtes et nouvelle 
bataille quand la mairie veut que le 102 devienne 
entrepreneur de spectacles et qu’il y ait un service de 
sécurité à la porte. 

Le collectif du 102 refuse en bloc toute compromission qui 
remettrait en cause la base de son fonctionnement 


autogéré. Il est décidé à ne rien lâcher. Encore une fois, il 
réussit à imposer ses conditions pour finalement obtenir 
le prolongement de la convention. Il aura fallu quatre ans 
de négociations. 

POLITISER L’ART 

À la croisée des milieux militants, artistiques et officiels, le 
102 est un lieu de représentation de certaines formes d’art 
mais aussi un vrai projet politique, ce qui fait la spécificité 
et la force de l’endroit. 

Par son fonctionnement horizontal et autogéré, mais aussi 
parce qu’il a la volonté de ne pas déconnecter la forme et le 
fond, le 102 s’affirme à travers ce qu’il montre ou ce qui 
s’y fabrique. En statut associatif, le collectif de gestion du 
lieu se réunit tous les mois. Le bureau est collégial. Les 
membres des collectifs ou des associations résidants se 
réunissent quant à eux chaque trimestre. Tout est donc 
décidé en commun. 

D’autre part, le choix d’une programmation portée vers le 
cinéma expérimental et la musique improvisée participe 
d’un processus de réflexion plus global et cherche ainsi à 
proposer des formes d’expression qui viennent s’opposer à 
la consommation de masse. 

Comme nous le dit un des membres du collectif: «L’idée 
politique du lieu est que ce soit un endroit 
d’expérimentation des formes dans le but de se 
réapproprier l’imaginaire. Le 102 est un endroit qui 
réfléchit aux formes de l’imaginaire et qui se pose la 
question de comment transformer le monde sans utiliser 
les mêmes formes que les dominant-e-s. Le 102 est une 
boîte à outils, un endroit de diffusion où ce que l’on 
montre doit raconter quelque chose, qu’il y ait un enjeu. 

Ce n’est pas rien d’émettre dans la ville, on a une 
responsabilité très forte». 

Ce sont divers collectifs de personnes animées par cette 
même vision des choses qui ont géré le lieu depuis son 
ouverture et qui se passent le relais. 

Ainsi, au début des années 1990, s’est créé au 102 un 
laboratoire de cinéma où l’on pouvait développer soi- 
même ses films 1 et ainsi maîtriser les moyens de 
production de la prise de vue à la projection finale. C’était 
le premier existant sous cette forme en France. 

Depuis quatre ans, l’espace anciennement occupé par ce 
labo a été récupéré par le 103, atelier de sérigraphie qui 
fabrique entre autres les affiches des événements du 102 
et qui s’inscrit dans la même logique de réappropriation 
des moyens et de maîtrise des outils. 

Actuellement au 102, l’association Gute Nacht s’occupe de 





la programmation cinématographique et Archipel urbain 
de l’organisation des concerts. 

On y trouve aussi un local où de nombreux groupes DIY 
(Do it yourself) répètent et un bureau commun aux deux 
CNT (AIT et «Vignoles»). 

Le 102 propose sa propre programmation avec une vraie 
recherche et une réflexion autour de ce qui est présenté, 
mais il est aussi en lien avec divers collectifs. Les locaux 
sont régulièrement ouverts pour des événements 
politiques ou artistiques dont il se sent proche. 

Un programme trimestriel est édité à quatre mille 
exemplaires. Ce sont le prix des entrées, qui est resté 
quasiment inchangé depuis l’ouverture, ou les cotisations 
des groupes qui n’organisent pas d’événements publics 
qui permettent de faire tourner la petite économie 2 . 

Le 102 a ainsi accueilli ces derniers temps des concerts 
punks DIY, des soirées avec PMO (Pièces et main 
d’œuvre), OGN (collectif contre l’ouverture de Minatec), 
des soirées de soutien aux squats, la Ladyfest, etc. Le 
festival de la CNT «Vignoles» locale s’y déroule également. 

Malgré la convention qui le lie à la mairie, le 102 a su, 
au cours du temps, préserver son identité et son 
indépendance, instaurer un rapport de force avec les 
autorités pour perdurer et continuer à vivre sans se 
compromettre. Loin d’être englué dans cette dualité, le 
collectif reste lucide sur les enjeux réels. En effet, le 102 
peut être perçu comme la vitrine alternative de la ville - il 
est d’ailleurs cité sur le site officiel de la ville de Grenoble - 
et celle-ci peut l’utiliser à gré comme une caution qui lui 
permet sournoisement de nettoyer et d’aseptiser d’autres 
endroits. Mais le 102 n’a pas de comptes à rendre. Il n’a 
pas peur de se positionner clairement contre cette 
politique de gentrification et de soutenir ouvertement 
d’autres projets ou lieux alternatifs. Il a gagné de 
nombreuses batailles depuis 27 ans et a toujours su garder 
le cap qu’il s’était fixé. 

Le 102 est une expérience exceptionnelle de par son 
histoire et parce qu’elle a su durer. 

Une expérience de vie, sociale et politique, qui transcende 
l’expression artistique pour la mettre au service d’un 
processus d’émancipation plus global. Rafito et Colyne 


Un éditeur indépendant 

En couaooration avec la librairie Quilombo. 
www.librairie-quilombo.org 


TALENTS HAUTS 


Créé en 2005 par Mélanie Decourt, qui est passée par l'association 
féministe Mix-Cité, et Laurence Faron, auparavant éditrices salariées 
dans des groupes d'édition scolaire, Talents hauts se veut un contre- 
modèle ouvertement féministe face aux nombreuses éditions jeunesse 
pétries de sexisme. La maison se place ainsi dans la lignée d'Adela Turin, 
dont les albums sont désormais repris dans une collection chez Actes 
sud. En effet, même si cela varie suivant les maisons d'édition, les livres 
jeunesse sexistes restent la majorité. Des collections rose et bleue sont 
toujours lancées, des plus petits aux ados, et les rôles de femmes objets 
passives et d'hommes actifs restent légion. 



Après une accélération des sorties - trente-cinq titres en 2009 - Talents 
hauts fêtera bientôt son centième titre. Les fondatrices assurent, 
régulièrement assistées d'un-e stagiaire, toutes les tâches à l’exception 
de la maquette et de la relecture des textes anglophones. 

Elles choisissent les manuscrits de concert, en demandant souvent aux 
auteur-e-s de les retravailler pour éliminer les derniers clichés sexistes 
persistants. La diffusion est assurée par Pollen, diffuseur spécialisé dans 
les petites maisons d’édition. 

Si Talents hauts publie des livres antisexistes, elle édite également des 
livres bilingues français-anglais. Cette collection représente la moitié du 
catalogue et aussi la moitié du chiffre d'affaires. 

Parmi la cinquantaine de livres portant sur l'égalité filles-garçons, on 
trouve les albums, dès 3 ans, des petits romans illustrés «Livres et 
égaux» pour les primaires et pour les 14-16 ans la collection « Ligne 
15», série dans laquelle les personnages, garçons et filles, racontent 
à tour de rôle leur année de 3 ème . 

Le premier album, La Princesse et le Dragon, dans lequel une princesse 
combat victorieusement un dragon mais dédaigne le prince délivré, 
«vraiment trop bête», est aussi le titre le plus vendu de Talents hauts. 
D'autres sujets sont abordés, comme les violences faites aux femmes 
avec La Joue bleue, la séparation sexiste des jeux et jouets avec Club 
poney et clan vélo et la Dînette dans le tractopelle ou le voile intégral 
avec Samiha et les fantômes. Parmi les sorties de septembre, Dis Maman 
pourquoi la dame est toute nue?, sur la nudité visible par exemple sur 
les kiosques à journaux, autre sujet qui lui tient à cœur. 

Talents hauts organise depuis 2009 le concours d'écriture «Lire égaux» 
dans le Val-de-Marne, qui propose à des classes de CP et CEi d'imaginer 
un album contre le sexisme. Le manuscrit primé l’année dernière, La 
Page de terre, sur le droit à l'éducation des filles, vient d'être publié. 

Le lauréat 2010, Histoire de genre, paraîtra en juin 2011. 


Éditions Talents hauts 
79, avenue Sainte-Marie 
94160 Saint-Mandé 
www.talentshauts.fr 
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NOUVEAUTES 



Éditons de 


l'Encyclopédie des 
Nuisances, 112p. 


LE SENS DU VENT 
NOTES SUR LA NUCLÉARISATION 
DE LA FRANCE AU TEMPS DES 
ILLUSIONS RENOUVELABLES 

La société industrielle marchande a 
besoin d'énergie, de beaucoup d'énergie. 
Une des illusions modernes est qu'il 
serait possible de produire massivement 
de l'électricité, «sans nucléaire, ni effet 
de serre», en développant l'éolien industriel 
et te photovoltaïque. Les sociétés ven¬ 
deuses de vent, les associations environ- 
nementalistes et les alter-nuctéaristes 
du Réseau Sortir du Nucléaire l'entre¬ 
tienne bien. Cette tartufferie est battue 
en brèche par l'auteur qui démontre 
d'une manière limpide que l'heure est 
plutôt au mix énergétique [nucléaire, 
thermique et renouvelables). Après avoir 
fait une analyse de la nucléarisation 
actuelle et de ses limites, il démontre 
parfaitement l'impossibilité de «sortir 
du nucléaire» par les énergies renouve¬ 
lables, même industrielles, sans remise 
en cause profonde de l'organisation de 
la société. Pour finir il est esquissé ce 
qui devrait être un mouvement antinu¬ 
cléaire conséquent, donc anti-industriel 
et anti-étatiste, qui combat les douces 
illusions et la soumission généralisée. 



Jean-François 
Notebaert & 
Wilfrid Séjeau 

Les petits matins, 
2010, 192 p. 


REVUE 


FINIS TERRAE 


Bernard 

Charbonneau 

À plus d'un titre 
éditions, coll. 
La ligne d'horizon, 
2010, 292 p. 


Après la réédition récente de son livre 
sur le mouvement écologiste, Le Feu 
vert -étonnant par sa lucidité prémoni¬ 
toire et sa rigueur conceptuelle- , ce 
texte, inédit et daté du milieu des 
années 1980, surprend aussi le lecteur 
par la précocité d'analyses et de thèmes 
que l'on croirait écrits aujourd'hui où 
l'idée de la décroissance rythme nombre 
de débats. Le titre renvoie en effet à une 
pensée des limites qui touchent aussi 
bien au temps et à l'espace, qu'au travail 
et à la guerre, ainsi qu'à une science 
alliée à la technique dont les progrès 
s'opposent à la démocratie, à la liberté 
et au progrès véritable lui-même. 

Face aux nihilismes que ces situations 
engendrent, la liberté est «la seule 
chance de l'espèce» car, si «les écolo¬ 
gistes [ont] leur place tout indiquée dans 
la gestion scientifique de cet écosystème 
planétaire», «il faut leur crier qu'ils ne 
doivent contribuer à aucun prix au salut 
physique de la terre et de l'espèce au 
prix de la liberté». 




collectif "Mouette 
enragée"de Bou- 
logne-sue-mer 

Acratie, 140p. 


ILLUSIO 

REVUE de sciences sociales animée à la fois par des 
profs et des étudiants, ILLusio regroupe aussi bien des 
marxistes influencés par l'Ecole de Francfort que des 
libertaires ou des personnes simplement engagées 
«à gauche». Fondée en 2004 dans l'optique d'une 
critique radicale des institutions sportives [dans la 
lignée de la revue Quel corps?!, au long des dernières 
années elle en est venue à élargir son champ d'études 
pour faire de la critique du sport un révélateur des 
logiques qui touchent la société dans son ensemble: 


mise en compétition généralisée des individus, 
emprise grandissante des idéologies de la perfor¬ 
mance, de l'efficacité et du dépassement de soi, 
domination économique et technologique exercée sur 
les corps, les désirs et les imaginaires -et, dans son 
dernier numéro, expansion des systèmes mafieux 
rapportée à la structure mafieuse du capitalisme lui- 
même. Une revue de qualité universitaire donc, utile 
pour féconder tout combat politique émancipateur. 

Revue lllusio - Patrick Vassort, UFR STAPS, 

2 boulevard Maréchal Juin, 14032 Caen Cedex. 
http://revueillusio.free.fr, revue.illusioOwanadoo.fr 


ECOBLANCHIMENT 

QUAND LES 4X4 SAUVENT 
LA PLANÈTE 

On attribue à Giuseppe Tommasi di 
Lampedusa la phrase célèbre : « Il faut 
tout changer pour que rien ne change.» 
Les professionnels de l'industrie du 
mensonge n'ont donc rien inventé, se 
contentant d'appliquer ce précepte à 
leurs activités nocives. Face à l'urgence 
de la crise écologique, ils proposent 
aux grandes entreprises d'adapter leur 
discours aux inquiétudes de l'opinion 
et de se présenter en champions de 
la défense de l'environnement sans 
changer leurs pratiques basées sur 
le profit maximum à court terme. 

Ce livre dénonce d'abord efficacement 
ces techniques de marketing à partir 
de quelques exemples emblématiques 
(Monsanto, l'industrie automobile, Edf 
ou la grande distribution). Il introduit 
ensuite la notion contestable de déve¬ 
loppement durable et s'interroge sur 
une conciliation entre l'entreprise et 
l'écologie avant d'évoquer les différentes 
formes de résistance des consommateurs 
et des associations. 

Il est nettement moins convaincant quand 
il conclut sur la probable réactivité du 
«monde politique et entrepreneurial» 
aux problèmes environnementaux et la 
nécessité «de s'orienter vers une véri¬ 
table “économie verte"», démontrant 
ainsi ses limites... 

FORTUNES DE MER, 

LIGNES MARITIMES 
A GRANDE VITESSE 
LES ILLUSIONS BLEUES 
D'UN «CAPITALISME VERT» 

En Europe, l'engorgement des voies 
rapides ralentit les flux de marchandises 
et engloutit une part de la plus-value. A 
eux seuls les prochains couloirs à grande 
vitesse ne suffiront pas à combler ce 
manque à gagner. A fortiori quand les 
populations des régions concernées 
comme les salariés impliqués dans ces 
projets en ont déjà saisi l'imposture. De 
multiples actions de résistance se font 
jour. C'est donc vers la mer, redevenue 
un territoire à conquérir, que se tour¬ 
nent aujourd'hui les instances de 
l'Union européenne. La commission de 
Bruxelles présente les autoroutes de la 
mer et autres bateaux à grande vitesse 
comme les prochains outils d'un 
«transport écologique au service du 
développement durable». Mais que dis¬ 
simulent en réalité ces projets auxquels 
souscrivent nombre d'écologistes 
officiels? C'est ce que les auteurs 
de ce texte ont tenté de comprendre, 
en pointant du doigt quelques-unes 
des fausses alternatives et des vraies 
illusions particulières à la période qui 
s'ouvre devant nous. 










MÉMOIRES ET ÉCRITS 
1917-1932 

Biographe de Nestor Ivanovitch Makhno 
(1888-1934), spécialiste de l'anarchisme 
russe et de l'insurrection de Kronstadt, 
Alexandre Skirda propose dans cet 
imposant volume la première traduction 
française intégrale de l'autobiographie 
du révolutionnaire anarchiste ukrainien 
qui couvre la période 1888-1918, 

Nestor Makhno interrompue par la maladie, l'absence 
Ivrea, 2010, 564 p. de moyens financiers et celle de la 

documentation nécessaire. Le traducteur 
complète ces Mémoires par les divers 
écrits retrouvés de Makhno qui permet¬ 
tent de reconstituer son parcours de 
1918 jusqu'à son départ d'Ukraine, 
puis d'une anthologie des articles qu'il 
écrivit à la fin des années vingt et au 
début des années trente dans l'émigra¬ 
tion, en France et aux Etats-Unis, dans 
les organes libertaires russes, notam¬ 
ment pour l'élaboration du projet de 
plate-forme pour l'organisation du 
mouvement anarchiste. Cette somme 
permet de retracer au plus près des 
actes et des intentions de son principal 
animateur l'épopée de la Makhnovchtchina 
dans le but de « préserver de l'oubli l'une 
des plus importantes tentatives d'auto¬ 
émancipation populaire de l'histoire». 




Agone, coll. 
Mémoires sociales, 
2010, 400 p. 


RETOUR A L’OUEST 
(CHRONIQUES JUIN 1936- 
MAI 1940) 

Anarchiste rallié aux bolcheviks lors de 
la révolution russe, Victor Serge (1890- 
1947) fut également un opposant de la 
première heure au stalinisme, d'abord 
proche de Trotski -ce qui lui valut 
emprisonnements et relégation en 
URSS. Libéré à la suite d'une longue 
campagne de solidarité internationale, 
il arriva à Bruxelles en avril 1936. 
Boycotté par la presse du Front populai¬ 
re en France, il se vit confier une chro¬ 
nique hebdomadaire dans le quotidien 
syndicaliste belge, La Wallonie. 

C'est une sélection d'environ la moitié 
de ces textes que propose ce volume. 
?uvre d'un écrivain-militant, ces articles 
abordent les grands problèmes de 
l'époque (la répression stalinienne et la 
situation en URSS, la guerre d'Espagne, 
la progression du fascisme] comme 
pouvait les traiter un analyste à contre- 
courant des mensonges dominants. 
Victor Serge excelle aussi dans le por¬ 
trait des écrivains de son temps comme 
des militants qu'il a côtoyés, victimes de 
toutes les répressions. Enfin, il sait 
aussi faire œuvre de pédagogue, profi¬ 
tant de l'actualité pour évoquer les 
luttes sociales du passé afin de les 
enraciner dans une indispensable 
continuité historique. 


INCONTOURNABLE 


LES VEINES OUVERTES 
DE L’AMERIQUE LATINE 

Eduardo Galeano«Pocket»2007»448 p. 

EN 1971, un journaliste uruguayen, Eduardo Galeano, publie 
un livre qui raconte l'histoire trop méconnue d'un continent. 
Depuis cinq siècles il subit la cupidité et l'inhumanité des 
pays occidentaux toujours à la recherche de nouveaux 
bénéfices. Les capitaux investis par l'Espagne dans un 
premier temps, suivis par ceux d'autres superpuissances, 
furent associés à de nombreux massacres, liés à des guerres fratricides entre 
les nations sud-américaines ou à l'exploitation de leurs richesses. Galeano 
dénonce également avec une terrible lucidité mais surtout avec un lyrisme 
étonnant, la mainmise des superpuissances européennes sur les 
gouvernements sud-américains, et la misère dans laquelle celles-ci 
maintiennent les populations aliénées. Si aujourd'hui, de nombreux militants 
impliqués dans les luttes d'Amérique latine font encore référence à cet 
ouvrage, c'est bien la preuve qu'après quarante années, les veines ne se sont 
toujours pas refermées. 



NOUVEAUTES 


LES CONSEILS OUVRIERS 

Anton Pannekoek, éditions Spartacus 

2010,228 p. 

Les conseils ouvriers, le livre classique 
de l'ultra-gauche, écrit entre 1942 et 
1947 par un vieux militant de la gauche 
communiste germano-hollandaise, est 
enfin réédité. Les conseils ouvriers, ce 
sont les organes d'autogouvernement 
qui se sont formés dans les usines au 
cours des révolutions russe et alle¬ 
mande en 1917-1921, et qu'on verra 
resurgir par la suite dans tous les 
grands conflits sociaux. Contre le parti 
ou le syndicat, Pannekoek voit dans le 
conseil ouvrier la forme la plus adéquate 
d'une réorganisation démocratique 
du travail et de la production par les 
travailleurs eux-mêmes, en vue de 
construire le communisme. Il en rappelle 
les principes de base : les travailleurs se 
réunissent en assemblées pour discuter 
librement des affaires communes et 
prendre des décisions ; et pour se fédé¬ 
rer, ces assemblées choisissent des 
délégués qui sont mandatés avec des 
instructions bien précises, pour agir en 
tant qu'agents de liaison (et non en tant 
que dirigeants). Si le livre de Pannekoek 
a vieilli sur bien des points, en général 
marxistes [vision productiviste du 
communisme, idéologie de la gestion, 
lecture nécessitariste de l'histoire), il 
restera une source d'inspiration pour 
tous ceux qui sont aujourd'hui à la 
recherche d'une autonomie collective, 
que ce soit dans les luttes ou dans la 
construction de modes de production 
alternatifs. 


LIVRE JEUNESSE 


LA COLÈRE DE BANSHEE 

Texte de Jean-François Chabas 
illustrations de David Sala 

Casterman, janvier 2010 
32 pages. Dès 5 ans 

La petite Banshee est furieuse. Par sa 
colère immense et inconsolable, elle 
sème la tempête autour d'elle. L'auteur 
nomme et pare sa petite héroïne des 
caractéristiques des Banshees, ces fées 
des légendes celtes qui se manifestent 
en poussant des cris et qui annoncent 
une mort prochaine. Celles-ci sont si 
puissantes qu'elles peuvent déchaîner 
les éléments naturels. Cet album tout 
en couleur, en poésie et en finesse nous 
plonge dans l'univers des sentiments 
intenses de l'enfance. Le texte et les 
illustrations retranscrivent le courroux 
de cette enfant. La magie des mots 
accompagnant celles des couleurs. Ce 
livre, œuvre d'art rappelle les tableaux 
du «Cycle d'or» de Gustav Klimt. 
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RETOUR SUR 


POLYPHON ES OCC TANES 



LA MAL COIFFÉE, c’est cette femme un peu forte, avec du 
poil sous les aisselles, que vous voyez constamment sur le pas 
de sa porte avec une gitane maïs à la bouche. C’est aussi le nom 
d’un groupe de six copines originaires de Peyriac-Minervois 
qui a vu le jour à l’automne 2002, avec pour devise: «Il était 
temps de rappeler qu’on peut avoir du poil sous les bras et porter 
des talons hauts». Voilà qui annonce la couleur! 

La formation de départ de la Mal Coiffée a subi quelques modi¬ 
fications - deux de ses membres sont parties voguer vers 
d’autres aventures et deux nouvelles voix les ont remplacés -, 
mais le groupe n’a rien perdu de son identité. Les six voix de 
femmes résonnent, se mêlent, jouent entre elles et chantent 
le mariage (pas toujours heureux pour les femmes, comme 
le racontent les chants qu’elles entonnent), la maternité, la 
vigne, les bistrots, etc. Au rythme de leurs mains et de per¬ 
cussions d’Afrique du Nord, d’Amérique latine, du Brésil et du 
Sud de l’Italie, leurs mélopées lancinantes nous enivrent et 



poussent le corps à la danse. Difficile en effet d’assister à un 
de leurs concerts assis-e, tant leurs chants semblent faits pour 
rappeler à chaque instant le lien entre musique et danse. Le 
corps se réveille de l’endormissement provoqué par la vie 
moderne et retrouve la pleine possession de ses sens. Puisant 
dans le répertoire occitan, la Mal Coiffée donne un souffle nou¬ 
veau aux chants de la culture populaire de ce territoire, en les 
arrangeant à sa sauce avec la participation de Laurent Cavalié, 
qui joue lui-même de la voix et de l’accordéon dans le groupe 
Du Bartàs. Mais elles n’en restent pas là, ces six femmes qui 
vous transmettent leur force et leur enthousiasme, elles met¬ 
tent aussi en musique des poèmes d’auteurs contemporains, 
dans un foisonnement créatif qui semble n’avoir pas de limite. 
A l’Agacha, leur deuxième album («à l’affût», en occitan), est 
un album abouti qui ne rompt pas avec l’ambiance de la scène. 
On y retrouve la Mal Coiffée telle qu’on l’a connu en concert, 
ses six chanteuses donnant le meilleur d’elles-mêmes. L’album 
est diffusé par le label Sirventes, coopérative occitane qui s’est 
donné pour but de promouvoir la création et la diffusion du 
spectacle vivant et de contribuer à la professionnalisation des 
acteurs culturels qu’elle soutient. 

Avant de sortir leur premier album, intitulé Polyphonies ocdtanes, 
en 2007, les six femmes ont écumé les foires et marchés, allant 
sans chichi à la rencontre du public. Après sa sortie, elles n’ont 
cessé de se produire sur scène. Les accros de la télé ont même 
pu les voir par deux fois sur le petit écran, ce qui laisse à penser que 
l’on n’en a pas fini avec la folklorisation de ces cultures que 
l’on dit «régionales». Dommage qu’elles se soient prêtées au 
jeu... Albertine 


LOUNES MATOUB 


LOUNES MATOUB est 
un poète, chanteur et 
compositeur kabyle né 
le 26 janvier 1956 en 
Algérie: une des périodes charnières de la 
guerre dAlgérie pendant laquelle la misère 
et la faim étaient les seuls tributs du peuple, 
additionné aux plus macabres des 
dépassements contre l'humanité commis par 
la puissance coloniale (torture, exécutions et 
disparitions). Le chanteur connaît une 
jeunesse anticonformiste, ses chansons sont 
virulentes et engagées, particulièrement en 
faveur de la cause berbère. Les années 1970 
sont le début de sa carrière artistique (vingt- 
huit albums), au cours de laquelle il puise 


dans le patrimoine kabyle. 

Les émeutes d'avril 1980 pour la 
reconnaissance des cultures populaires 
(notamment l'identité berbère), considérées 
comme une des premières révoltes 
populaires de l'Algérie indépendante, 
accentuent sa conscience politique. Lounès 
Matoub participe aux événements d'octobre 
1988' au cours desquels il est blessé par un 
gendarme. Suite à son kidnapping par des 
groupes armés en 1994, un grand 
mouvement de solidarité voit le jour en 
Kabylie, qui aboutit à sa libération. 

On ne peut dissocier le poète de l'Algérie de 
son combat politique. Dans Regard sur 
l'histoire d'un pays damné, il narre avec une 


force poétique exclusive l'histoire de l'Algérie 
depuis les premières colonisations jusqu'en 
1989. Touché par l'assassinat des 
intellectuels, il intitula un de ses albums 
Kenza, prénom de la fille de Tahar Djaout, 
écrivain et poète algérien assassiné en mai 
1993. Dans l'album Lettre ouverte aux..., 
sorti à titre posthume, il dénonce avec force 
les gouvernants corrompus et exprime sa 
grande déception envers les démocrates. 

Cet artiste n'a jamais cessé de chanter 
son seul et unique rêve, la justice humaine 
et la lutte contre toutes les formes de 
discrimination, d'intégrisme et 
d'obscurantisme. 




LE BLACK POWER 

A L'ECRAN 

1966. HUEY NEWTON ET BOBBY SEALE forment le Black Panther Party for Self Defense (BBP). Le groupe est en passe de devenir l'organisation 
la plus dangereuse des États-Unis. Celle-ci puise ses racines dans les écrits de Malcolm X et Robert Williams, et marque un tournant dans la 
lutte pour le Black Power. Ce cri de ralliement lancé par la SNCC place les révolutionnaires noirs à la tête des mouvements de contestation 
américains. Se définissant comme une «colonie intérieure» et s'affiliant aux luttes de libération nationale, ils ne luttent pas seulement contre 
le White Power mais également pour une révolution sociale et politique. Nombreux sont les films à avoir filmé et promu le Black Power, des 
premiers mouvements pour les droits civiques aux expropriations de la Black Liberation Army, des Freedom Riders à la Black Guard. En voici 
quelques-uns. Anne Quadri 


ELDRIDGE CLEAVER, BLACK PANTHER 

Documentaire français de William Klein, 1969, 75 min 
Eldridge Cleaver, réfugié avec sa femme Kathleen à Alger, 
s'exprime devant la caméra de William Klein et aborde les 
questions d'autonomie des luttes et de répression. Si le por¬ 
trait du dirigeant est en soi intéressant, l'aspect le plus pas¬ 
sionnant du film est certainement d'expliciter les liens entre 
Black Power et luttes de libération nationale en Afrique et 
en Asie, et de replacer le BPP dans le contexte tumultueux de la décoloni¬ 
sation. 



THE MURDER OF FRED HAMPTON 

Documentaire américain de Howard Alk et Mike Gray, 1971, 
88 min 

Chicago, 1968. Un jeune collectif de vidéastes parti filmer 
les manifestations contre la guerre du Viêt-Nam à l'occa¬ 
sion de la convention démocrate croise le chemin de Fred 
Hampton, jeune dirigeant du chapitre des Black Panthers 
dans l'Illinois. 

Impressionnés par la puissance de son discours et par les actions entre¬ 
prises par le BPP, les cinéastes décident de suivre le militant avant que ce 
dernier ne soit sauvagement abattu avec l'un de ses camarades au cours 
d'un raid policier. 




. neiphtxKhood meofi» 


THE SPOOK WHO SAT BY THE DOOR 

Film américain d'Ivan Dixon, 1973,102 min 
Tourné sans autorisation, ce film relate l'enrôlement volon¬ 
taire d'un militant du Black Power au sein des rangs de la 
CIA pour y suivre un entraînement militaire et stratégique 
ri incomparable, ceci afin de pouvoir en faire bénéficier ses 

■ > -'I camarades et préparer ainsi la révolution sur le sol améri- 

cain. Le film porte la marque de l'époque à laquelle il fut réa¬ 
lisé, puisqu'il se termine non pas comme n'importe quel drame psycho-poli- 
tique contemporain, mais bien par un vibrant appel à la révolution ! 


NEGROES WITH GUNS 

Documentaire américain de Sandra Dickson et Churchill 
Roberts, 2005, 53 min 

Des «nègres armés de fusils»: c'est par ce titre même que 
Robert Williams, dirigeant du NAACP de Monroe, décide en 
1962 de rompre avec la non-violence affichée par les leaders 
du mouvement des droits civiques et d'appeler à l'autodé¬ 
fense noire. Le documentaire de Dickson et Roberts retrace 
le portrait de l'un des pères fondateurs du Black Power, créateur de Radio 
Free Dixie et de la Black Guard, un temps réfugié à Cuba pour échapper à la 
répression. 




SELF RESPECT, SELF DEFENSE & SELF DETER¬ 
MINATION 

Documentaire américain de Freedom Archives, 2004, 72 min 
Interventions croisées de Kathleen Cleaver, Angela Davis et 
Mabel Williams autour des luttes de libération, du tiers-mon¬ 
disme et de la répression politique, par un collectif particuliè¬ 
rement actif dans les campagnes pour la libération des prison¬ 
niers politiques des années 1960. 



RETOUR SUR LE COLLECTIF NEWSREEL 

21 octobre 1987 : près de cent mille personnes se rassemblent 
pour protester contre la guerre du Viêt-Nam devant le Penta¬ 
gone. La manifestation est filmée par un jeune collectif de 
cinéastes radicaux: le premier film de Newsreel vient de voir le jour. Il sera 
suivi de centaines d'autres, qu'il s'agisse de rushes, d'entretiens ou de fic¬ 
tions. Les membres du collectif nouent vite des liens privilégiés avec les 
groupes tiers-mondistes. Parmi les nombreux documentaires traitant de 
la question noire, on peut ainsi citer Mayday (Black Panther), qui filme les 
interventions de Kathleen Cleaver et Bobby Seale lors du 1 er Mai 1969 et 
aborde la question des prisonniers politiques, ou encore Off the Pig, qui 
revient sur la création et le programme du BPP. Les luttes plus larges des 
révolutionnaires au sein des ghettos noirs sont filmées dans Community 
Control au travers de l'expérience de la Republic of New Afrika, tandis que 
la grève des ouvriers agricoles du Mississipi et la question du racisme dans 
le Sud des États-Unis sont abordées dans Strike City. 



Lounès a chanté l'amour, la mère, l'exil et bien d'autres 
sentiments et émotions dans le style chaâbi, avec la 
métaphore qui caractérise la poésie kabyle, mais aussi 
avec son franc-parler dans la plupart de ses textes. D'une 
sensibilité à fleur de peau et doté d'une belle voix, il a su 
faire vibrer au rythme de sa mandole la lutte des 
opprimé-e-s. Matoub Lounès est devenu un modèle, voire 
une icône, pour la jeunesse contestataire, en rupture avec 
le modèle de gouvernance en place en Algérie. En somme, 



il incarne un modèle de combat à suivre. Avant, pendant et 
lors de son enterrement à la suite à son assassinat, des 
émeutes éclatèrent partout en Kabylie. 

La génération née après son assassinat, le 25 juin 1998, 
connaît ses chansons par cœur. Son prénom est clamé 
pendant les marches et les manifestations populaires. Et 
le mythe continue... Nadia Ammour 

1. Remise en cause de trente ans de gestion de parti unique à travers tout le 
pays. 


A LIRE 


Mon nom est 
combat. Chants 
amazighs d'Algérie, 
Lounès Matoub, 
trad. et présentation 
de Yalla Seddiki, La 
Découverte (2003). 

Chronologie du 
mouvement 
berbère, un combat 
et des hommes, Ali 
Guenoun, Casbah 
éditions [Alger, 
1999). 
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